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Aͨͮͬͩͪͩͭͩͪͣ͢͢͟ 
Contrôle de grande ampleur dans les 
écoles Steiner Grande Bretagne
Après avoir obtenu la fermeture temporaire de l’École 
Steiner de Kings Langley, l’Off ice for Standards in 
Education, Children’s Services and Skills (OFSTED)2

a obtenu l’autorisation d’inspecter toutes les écoles 
Steiner d’Angleterre...
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Le phénomène sectaire toujours 
présent International
Le site d’information indien FirstPost a eff ectué un 
rappel intéressant sur l’évolution des mouvements 
sectaires dans le monde...
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Phénomène Sectaire 

 Aͭͭͩͣ͛ͮͣͩͨͭ͝
La Bretagne, terre attractive des mouvements sectaires   France

 Dans un article de son édition de décembre 
2018, Le Mensuel du Morbihan aborde le 
phénomène sectaire et donne la parole aux 
associations. L’ADFI Bretagne-Sud y analyse 
la problématique sectaire dans la région, en 
décryptant les caractéristiques des nouvelles 
organisations et leur attrait pour la région 
bretonne. 

En octobre 2018, Luce Barbe, gourelle de la 
Ferme des Deux Soleils était jugée par le tribunal 
correctionnel de Vesoul (Haute-Marne)ɝ. Au 
moment de son procès auquel elle n’a pas voulu 
assister elle était installée en Bretagne, dans le 
village de Mauron près de la forêt de Brocéliande, 
où elle a été arrêtée le 10 janvier 20192. Pour 
Jean Yves Radigois, membre du Cercle Laïque de 
prévention du sectarisme (CLPS) qui a suivi l’aff aire 
de la Ferme des Deux Soleils, l’implantation de 
la gourelle dans la région n’a rien de surprenant. 
En eff et le secteur regroupe un grand nombre 
d’activités et de groupes présentant des similitudes 
avec celui de Luce Barbe, les abords de la forêt de 
Brocéliande étant un territoire d’implantation pour 
les croyances ésotériques, mystiques et les groupes 
de la mouvance New Age3. 

Pour Annick Le Héritte, présidente de l’ADFI 
Bretagne-Sud, la région propose des activités 
pouvant être propices au développement de dérives 
sectaires. Elle souligne que l’installation de groupes 
new age a lieu selon une logique commerciale : 
une clientèle se forme autour d’une première 
activité, puis d’autres se créent et ainsi de suite. 
Le gourou propose souvent une première séance 

gratuite et petit-à-petit enferme l’individu  sous 
son emprise. Les petits groupes opèrent souvent 
en réseau et se renvoient les adeptes. L’ADFI, les 
autres associations et la sécurité intérieure suivent 
les diff érentes activités des groupes à potentielle 
dérive sectaires, bien que leur travail soit rendu 
complexe par le nombre et le morcellement de tous 
ces groupes. Par ailleurs, peu d’ex-adeptes portent 
plainte ou témoignent. 

Les dérives sectaires, phénomène jusqu’à présent 
majoritairement urbain se développent dans les 
zones rurales. Les leaders cherchent à s’insérer 
dans le tissu social local (milieux associatif, 
scolaire) avant de lancer une aff aire. En Bretagne, 
les nouveaux mouvements s’occupent de plus en 
plus d’environnement ou d’agriculture biologique, 
thématiques à la mode. Les groupes sectaires sont 
toujours à la recherche des mêmes cibles : des 
personnes en situation de vulnérabilité. 

Forte de son expérience de terrain, l’ADFI peut 
dresser un profi l type de la victime de dérive sectaire : 
des femmes de plus de 40 ans, de catégorie socio-
professionnelle supérieure, souvent des mères 
dont les enfants ont quitté le domicile familial, 
enclines à de nombreuses interrogations. 

Les deux spécialistes rappellent que les associations 
d’aide aux victimes ne jugent pas la philosophie des 
groupes. Annick Le Héritte explique que les gourous 
ne sont pas attaquables sur leurs pratiques mais 
sur les délits voire les crimes qu’ils commettent. 

Ces associations manquent de moyens, ce qui 
rend la prévention diff icile, surtout en zone rurale, 

> > >
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alors que les tracts et aff iches des praticiens en tout 
genre circulent facilement. 

Le Mensuel du Morbihan consacre une page de son 
dossier à l’histoire de la première Association pour 
la Défense des valeurs Familiales et de l’Individu 
(ADFI). Elle a été déclarée à Rennes, en 1974, à 
l’initiative de Guy et Claire Champollion, suite à 
l’embrigadement de leur fi ls de 18 ans au sein de 
l’Église de l’Unifi cation, plus connue sous le nom 
de Moon, implantée en France depuis 1968.  
(Source : Le Mensuel du Golfe du Morbihan, n°155, décembre 
2018)

1. Lire sur le site de l’UNADFI, La gourelle jugée mais toujours 
en cavale : https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/la-
gourelle-jugee-mais-toujours-en-cavale/ 

2. Lire sur le site de l’UNADFI, La gourelle interpellée :  https://
www.unadfi.org/groupes-et-mouvances/la-gourelle-inter-
pellee/

3. Lire sur le site de l’UNADFI, Que sait-on de ? Le New Age : 
https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/le-new-age/ 

4. Lire sur le site de l’UNADFI, La chute de la maison Moon : 
https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/la-chute-de-
la-maison-moon/ 

> > >

 P͢ΘͨͩͧΗͨ͟ ͭͮ͛ͣͬ͟͟͝ ͣͨͮͬͨ͛ͮͣͩͨ͛ͦ͟ 
Sectes et esclavagisme  Brésil

 Le pays le plus peuplé d’Amérique du sud 
est fortement impacté par les mouvements 
sectaires. Ces derniers utilisent souvent 
diff érentes interprétations de la Bible pour 
mettre les adeptes sous emprise. L’agence de 
presse Reuters a analysé certains de ces groupes, 
mettant en lumière l’esclavagisme en leur sein.

En 2014, la fi lle de Ronaldo Soares a suivi sa mère 
au sein d’Igreja Adventista Remanescente de 
Laodiceia, une communauté religieuse basée à 
Brasilia. En 2018, elle envoie un message à son père 
l’appelant à l’aide : retenue dans le mouvement 
elle servait en tant qu’esclave. Ronaldo Soares a 
alerté la police avant d’aller récupérer sa fi lle. Par la 
suite, la police a retrouvé deux femmes enfermées 
dans la propièté abritant la communauté. L’une 
a accepté d’être libérée, l’autre s’estimant libre a 
choisi de rester.

Ce groupe n’est pas le seul à utiliser le travail 
forcé et les autorités brésiliennes ciblent ce 
type d’exploitation des adeptes au sein des 
mouvements sectaires. L’année dernière, cinq 
cent soixante-cinq esclaves présumés ont été 

retrouvés travaillant dans les fermes, usines et 
restaurants de l’église Igreja Cristã Traduzindo o 
Verbo. Mais aucun n’a souhaité être secouru et 
l’église dénie l’asservissement de ses adeptes. 
Un procès est en cours. Les avocats de l’église 
défendent l’absence d’abus. Pour les inspecteurs 
du travail, les travaux eff ectués par les adeptes 
ne peuvent être considérés comme volontaires, 
les dirigeants s’enrichissant du travail des fi dèles 
maintenus dans la pauvreté.

Un ex-adepte du Ministério Evangélico 
Comunidade Rhema souligne avoir travaillé 
pendant plusieurs années pour un magasin 
appartenant à l’un des dirigeants du groupe pour 
un salaire modeste voire inexistant. Ce mouvement 
a aussi envoyé plusieurs jeunes adeptes à la World 
of Faith Fellowship, où ils pensaient étudier et prier 
mais se retrouvaient obligés de travailler dans une 
usine du groupe. Une enquête est en cours sur un 
éventuel trafi c humain entre les deux groupes.1

Dans ces diff érentes aff aires, c’est leur absence de 
sentiment d’exploitation qui pose un problème 
aux autorités pour constituer un dossier et rend 

> > >
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délicate aux procureurs la distinction entre le 
travail forcé et le travail volontaire. Rick Ross, 
directeur du Cult Education Institute, constate 
l’importance de l’esclavage moderne dans les 
sectes du monde entier, les gourous exerçant une 
emprise totale en contrôlant l’esprit des adeptes. 
(Source : Reuters, 21.02.2019)

Lire sur le site de l’Unadfi  : 

- Enquête ouverte contre le groupe https://www.unadfi .org/
groupes-et-mouvances/enquete-ouverte-contre-le-groupe/ 

- L’Église poursuivie pour travail forcé : https://www.unadfi .org/
groupes-et-mouvances/l-eglise-poursuivie-pour-travail-force/ 

Lire plus d’articles sur les atteintes aux conditions du travail : https://
www.unadfi .org/mot-clef/atteinte-aux-conditions-du-travail/

> > >

Le phénomène sectaire toujours présent  International

 Le site d’information indien FirstPost a 
eff ectué un rappel intéressant sur l’évolution 
des mouvements sectaires dans le monde.

Les grands groupes sectaires du XXe siècle comme 
Aum, Osho ou encore le Temple du Peuple ont 
vu leurs eff ectifs et leur infl uence diminuer et 
certains ont connu un destin tragique. Pour 
autant, cela ne signifi e pas que les mouvements 
sectaires appartiennent au passé. Osho continue 
de prospérer alors que son gourou est décédé. Le 
Temple du Peuple demeure d’actualité, évoqué 
régulièrement dans les médias et l’industrie 
culturelle. Quant à Aum, malgré l’exécution 
de douze membres en juillet 2018, le groupe 
se perpétue sous la forme d’organisations qui 
recruteraient plusieurs jeunes chaque année.

Aujourd’hui les groupes ont eff ectué une véritable 
mutation. Ils ne recrutent plus au coin de la rue mais 

dans les institutions, les associations et via Internet, 
terrains de chasse privilégiés des mouvements 
sectaires new age. Pourtant, selon Janja Lalich du 
site Cult Research, certains fondamentaux restent 
inchangés : l’off re d’un chemin révolutionnaire et 
libérateur vers la religion, le partage d’une utopie 
face à une société en crise ou encore l’impression 
que les adeptes vont consacrer leur vie au bien 
commun. S’appuyant sur une actualité parfois 
inquiétante, le groupe s’enferme et désigne un 
ennemi commun qu’il faut vaincre, en allant 
parfois jusqu’à  commettre des actes criminels 

Sans même occuper le devant de la scène, les 
groupes sectaires continuent de prospérer sous 
de nouvelles appellations et dans de nouveaux 
domaines. 

(Source : Firstpost, 08.02.2019)

 PͩͯͰͩͣͬͭ ͪͯͦͣͭ͜͝ Θͮͬ͛ͨͬͭ͟͡ 
Pas de commission sur les sectes au parlement québécois  Canada

 La demande formulée par la députée 
Agnès Maltais de constituer une commission 
d’enquête sur les méthodes d’endoctrinement 
des sectes structurées a été rejetée par les 

députés caquistes (CAQ, parti conservateur), 
formant la majorité du parlement québecois.

Pascal Bérubé, représentant du Parti québécois 

> > >
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Spiritualités dévoyées, BulleS n°140, décembre 2018

Sommaire

- Éditorial

- L’éducation au risque du Nouvel Âge

- Que sait-on de ? Le Cercle des Amis de Bruno Grϗning 

- Témoignage – Quand le « courant guérisseur» est préféré à la consultation médicale 

- Note de lecture – Happycratie : comment l’industrie du bonheur a pris le contrôle de nos vies 

- L’avenir du Brésil aux mains des évangéliques

                 - Revue de presse

                 - À signaler

À lire

ɞɠɥɢɱɢɯ ɩɢ 
ɟɲɩɩɢɰ ɫ°140
(Cɩɦɮɲɢɷ ICI)

(parti travailliste) a dénoncé le recul du CAQ 
rappelant que lorsqu’elle était dans l’opposition, 
elle aff irmait vouloir lutter contre les sectes.

Considérant les promesses faites par la ministre 
de la Justice Sonia Lebel, Manon Boyer, tante 

d’Eloïse Dupuis, une Témoin de Jéhovah décédée 
faute de transfusion sanguine, a déclaré se sentir 
trahie. 
(Source : Le Soleil, 01.03.2019)

> > >
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Groupes Groupes 

 Aͨͮͬͩͪͩͭͩͪͣ͢͢͟ 
Réactions à l’entrée de l’Anthrosophie dans une université  Espagne

 Antonio Martinón, recteur de l’Université 
de San Cristóbal (Iles Canaries), a intégré le 
système pédagogique Steiner-Waldorf1 dans 
son établissement en signant un accord avec 
le président de l’Association pour la promotion 
d’initiatives pédagogiques gratuites, Xavier 
Alà. 

Ce rapprochement avec l’Anthroposophie a été 
possible grâce à une professeure de la Faculté 
d’éducation Pilar Gil Frías. Très impliquée, elle a 
assisté à la cérémonie des signatures.

L’accord prévoit également une collaboration dans 
les programmes d’études, la création de bourses 
d’études et de subventions, ou la réalisation de 
diff érentes publications.

En réaction, plusieurs internautes ont fait part 
des eff ets néfastes de la pédagogie Waldorf 
sur les enfants. Le psychologue Eparquio 
Delgado, sceptique très actif dans les réseaux 
sociaux et auteur de plusieurs ouvrages sur les 
pseudosciences, a immédiatement déclaré que 
l’université « contribuait tout simplement à la 
diff usion d’une pseudoscience appelée pédagogie 
Waldorf ». Pour David Rodríguez Toledo, étudiant 
en journalisme, l’université « entre dans le cercle 
de la pseudoscience ». « Comment une institution 
publique a-t-elle pu tomber dans ce genre de 
pratiques ? », se demande-t-il sur Twitter.

Des associations dédiées à l’étude et à la 
prévention du sectarisme ont également livré 
leur point de vue. S’adressant à l’université, elles 
déclarent : « Vous commettez une grave erreur qui 
met nos enfants en danger ».

Luis Santamaría, membre du Réseau ibéro-
américain pour l’étude des sectes (RIES), pour qui 
l’Anthroposophie est un ésotérisme pur et dur, 
invite les responsables de l’Université à consulter 
par exemple le témoignage d’une ancienne 
adepte2 publiée dans Portaluz. 

L’Espagne compte aujourd’hui quatre-vingt-
dix centres Waldorf-Steiner. « Les écoles qui, 
sous les noms de Waldorf ou de Steiner, 
proposent une pédagogie alternative à l’école 
traditionnelle se multiplient dans plusieurs pays. 
De nombreuses familles ne savent pas vraiment 
que derrière se cache le modèle éducatif de la 
Société anthroposophique, l’un des principaux 
mouvements ésotériques contemporains » alerte 
Luis Santamaria.

En France, la Mission interministérielle de vigilance 
et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes), 
confi rme que la pédagogie Waldorf inclut des 
éléments de la doctrine anthroposophique. 
Ses méthodes fondées sur l’imitation seraient 
préjudiciables à l’esprit critique, induiraient une 
possible confusion entre croyance, interprétation 
et approche scientifi que en survalorisant et 
en démythifi ant des éléments symboliques et 
mythologiques. 
(Source : RIES, 11.02.2019)

Lire sur le site de l’Unadfi  : 

1. En référence au fondateur de l’Anthroposophie, Rudolf Steiner.

2. Chiara Panzica. Lire son témoignage : https://www.portaluz.

org/llevo-a-su-hijo-a-una-escuela-waldorf-y-se-volvio-2990.htm



Unadfi  Actualités n° 265 – Février 2019   7

Contrôle de grande ampleur dans les écoles Steiner  Grande Bretagne  

 Après avoir obtenu la fermeture temporaire 
de l’École Steiner de Kings Langley1, l’Off ice 
for Standards in Education, Children’s 
Services and Skills (OFSTED)2 a obtenu 
l’autorisation d’inspecter toutes les écoles 
Steiner d’Angleterre. Cette décision fait suite à 
la constatation de défaillances dans plusieurs 
établissements3,tant en termes de sécurité que 
de pédagogie.

La demande, émise par Amanda Speilman, 
inspectrice en chef de l’OFSTED, à Damian Hind, 
secrétaire à l’Éducation, faisait suite au contrôle 
partiel de neuf écoles Steiner publiques et privées. 
Six d’entre elles ne respectaient pas les normes en 
vigueur au Royaume-Uni et trois nécessitaient des 
améliorations. 

Les rapports de l’OFSTED ont révélé de 
nombreuses carences en matière éducative : 
mauvaise surveillance des élèves en bas âge, 
enfants malmenés physiquement, attitudes 
discriminatoires « à l’égard des enfants ayant 
des troubles d’apprentissage », intimidation de 
parents ne rentrant pas dans le rang.

La majorité des écoles Steiner étant privées, 
elles sont habituellement contrôlées par le 
Service d’inspection scolaire (SIS), une autorité 
indépendante dont les inspecteurs sont formés 
à la philosophie Steiner. Cependant, suite à 
la fermeture temporaire de deux écoles, des 
inquiétudes avaient été exprimées quant à la 
pertinence des inspections du SIS qui a été 
fermée. L’OFSTED a été chargé de poursuivre les 
inspections.

Par ailleurs, parmi les écoles inspectées quatre 
bénéfi cient d’argent public donné dans le 
cadre d’un programme lancé en 2011. Suite aux 

inspections, trois d’entre elles (Bristol, d’Exeter 
et Frome) ont été mises en demeure d’apporter 
rapidement les améliorations demandées 
par l’OFSTED sous peine de se voir retirer leur 
fi nancement qui serait confi é à une « fi ducie multi-
académique ».

Selon Amanda Spielman, le gouvernement 
devrait « procéder à un examen approfondi 
des principes fondamentaux de l’éducation de 
Steiner et examiner dans quelle mesure ils ont 
pu contribuer aux échecs courants constatés 
lors des inspections. » Elle ajoute que les hauts 
responsables des écoles « avaient créé une culture 
dans laquelle il était diff icile pour les parents 
d’exprimer leurs préoccupations […] certains se 
sont sentis ostracisés et intimidés par les chefs 
d’établissement ».

Amanda Spielman a également appelé le ministère 
de l’Éducation (DfE) à fermer les écoles Steiner qui 
ne montreraient pas d’améliorations rapides. 

Le gouvernement souhaite, quant à lui, prendre 
des mesures au cas par cas. 

(Sources : The Independant, 31.01.2019, Shoolsweek, 31.01.2019 
& The Telegraph, 31.01.2019)

1. L’école Steiner de Kings Langley, visée par les premières 
inspections, n’a pas rouvert. Accusé d’agression sexuelle par 
une ancienne élève, l’un de ses professeurs a été interdit à 
vie d’exercer le métier d’enseignant, lors d’une audience de-
vant un « comité de conduite professionnel » qui s’est tenue le 
4mars 2019. 

2. Organisme chargé d’inspecter les écoles publiques et cer-
taines écoles indépendantes en Grande-Bretagne.

3. Lire sur le site de l’Unadfi  : Une école contrainte à la fermeture 
temporaire : https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/
une-ecole-contrainte-a-la-fermeture-temporaire/
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Epidémie de rougeole dans une école  Suisse 

 L’école Rudolf Steiner de Bienne (Suisse) 
est l’épicentre d’une épidémie de rougeole. 
Au total douze enfants seraient touchés par 
la maladie. Cette école applique les principes 
pédagogiques de Rudolf Steiner, fondateur de 
l’Anthroposophie. 

A la suite des premiers cas de rougeole apparus 
début février, les autorités sanitaires bernoises ont 
ordonné aux enfants non vaccinés fréquentant les 
classes des malades de rester chez eux. Les frères 
et sœurs des enfants touchés par la rougeole ont 
été mis sous surveillance pendant trois semaines. 
Cette mesure s’est  ensuite appliquée à l’ensemble 
des élèves de l’établissement. Du côté du service 
cantonal épidémiologie et prévention, on souligne 
qu’une telle épidémie au sein de cette école n’a rien 
de surprenant, étant donné son taux de vaccination 
inférieur à celui du reste de la population. 

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a 
récemment alerté sur l’augmentation des cas 
de rougeole dans le monde et particulièrement 
depuis 2018 en Europe1. Elle déplore près de 
229 000 cas de rougeole signalés dans le monde 
pour 2018, contre environ 170 000 en 2017.2 

(Source : Le Matin, 19.02.2019)
1. Communiqué de l’OMS, 20.08.2018

2. Consulter les chiff res : https://www.europe1.fr/sante/loms-
alerte-sur-une-fl ambee-de-rougeole-dans-le-monde-3858263 

Lire sur le site de l’UNADFI : 

- L’anthroposophie et la vaccination : https://www.unadfi .org/
groupes-et-mouvances/l-anthroposophie-et-la-vaccination/ 

- L’endoctrinement à l’Anthroposophie dans les écoles Steiner-Wal-
dorf : https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/l-endoctri-
nement-a-l-anthroposophie-dans-les-ecoles-steiner-waldorf/ 

 Dͦͣ͟Ͱͬ͛ͨ͟͟͝ T͛ͬͨ͛ͦ͜͟͟͝ Mͣͨͣͭͮͬͣͭ͟
Accumulation de charges contre une gourelle  États-Unis 

 Tracie Dickey, dirigeante de l’Eglise 
Deliverance Tabernacle Ministries, déjà 
accusée de violence physique et extorsion 
d’argent sur des adeptes, est poursuivie pour  
travail forcé et fraude. 

Tracie Dickey aurait convaincu des jeunes femmes 
de travailler pour lui donner ensuite leur salaire. 
Entre 2005 et 2013, elle aurait obtenu de quatre 
d’entre elles le reversement de près de 280 000 
dollars. 

Pour le parquet, les faits qui lui sont reprochés 
violent l’article 1589 du code pénal visant à 
protéger les victimes de traite et de violence. 
L’avocat de l’accusée aff irme, quant à lui, que cette 
loi ne peut s’appliquer qu’aux cas de travail forcé 
concernant des immigrés que la méconnaissance 
de la langue et de la loi rend vulnérables et non 
aux adeptes de sa cliente qui, tous américains, 

sont en mesure de comprendre la loi. Les juges en 
charge de l’aff aire ont rejeté cet argument.

Tracie Dickey a bien abusé de la vulnérabilité de 
ses adeptes. Pour les maintenir sous contrôle et 
les forcer à agir selon sa volonté, elle les isolait, 
les aff amait, les frappait en public et les menaçait 
avec leur famille de punition divine.

Elle est également poursuivie pour fraude, accusée 
d’avoir détourné à son profi t 130 000 dollars 
de commissions versées par des hôtels à une 
supposée agence de voyage, World ambassador 
travel. Des membres de l’église, travaillant entre 
autres pour la chaîne d’hôtels Hyatt à Chicago, 
versaient à l’agence de voyage des commissions 
pour des réservations fi ctives. 
(Source : Chicago Law Bulletin, 06.02.2019)
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 F͛ͦͯͨ Gͩͨ͡
Shen Yun, outil de communication ou de propagande ?  États-Unis 

 Largement remarquée en France, l’off ensive 
publicitaire menée par la compagnie Shen Yun 
pour promouvoir son spectacle n’épargne pas 
les États-Unis. Shen Yun inonde Los Angeles de 
publicités dans la rue, à la radio et sur internet. 
Le média américain LAist a souhaité en savoir 
davantage sur ce que cache cette stratégie 
marketing.

Si les annonces semblent promouvoir un 
spectacle folklorique chinois, elles se gardent bien 
de dévoiler que la troupe est une émanation du 
Falun Gong qui profi te des représentations pour 
dénoncer les actions du gouvernement chinois à 
son encontre.

Le fonctionnement de Falun Gong est obscur. 
N’ayant pas de lieu de culte, il est impossible 
de dénombrer ses pratiquants car aucune 
inscription n’est requise. Voyant comme une 
menace l’accroissement rapide du nombre des 
fi dèles, le gouvernement chinois a lancé une 
off ensive médiatique accusant le mouvement de 
conduire ses adeptes au suicide ou d’aller jusqu’à 
les assassiner. En riposte, les partisans du Falun 
Gong ont organisé des manifestations, dont la 
plus importante a réuni plus de dix mille membres 
en 1999 ayant pour conséquence l’interdiction du 
groupe par le gouvernement chinois. Depuis lors, si 
les adeptes du Falun Gong sont muselés en Chine, 
ils livrent, depuis l’étranger, une véritable guerre 
médiatique contre le gouvernement chinois, 
l’accusant de diaboliser et réprimer violemment 
une pratique de développement personnel 
inoff ensive. Manifestations contre des dignitaires 
en visite à l’étranger, diff usion d’informations pro 
Falun Gong via la chaîne de télévision New Tang 
Dynastie et le journal Epoch Times. Si personne ne 
conteste la répression de la Chine à l’encontre du 
mouvement, il est diff icile de vérifi er la véracité 

de certaines allégations, notamment celles qui 
prétendent que des milliers d’adeptes auraient été 
arrêtés et voire pour certains tués pour prélever 
leurs organes. 

Selon l’historien David Ownby, ces aff irmations 
auraient même fi ni par avoir un eff et contre-
productif en donnant une perception trop 
négative du mouvement.

Alors en 2006 naît Shen Yun une troupe de danse 
dont l’objectif principal est de promouvoir une 
image positive du Falun Gong. Clayton Dube, 
directeur du China Institut à l’Université de 
Californie, explique que le but est d’attirer des 
personnes qui ont un vague intérêt pour la 
culture chinoise. Pour lui, le but du Falun Gong 
ne serait pas d’avoir plus d’adeptes, mais de faire 
tomber les préjugés le concernant pour rallier 
à sa cause un grand nombre de sympathisants 
qui ne comprendraient pas grand-chose au 
fonctionnement réel du groupe.

« Beauté des êtres divins dansant », Shen Yun « met 
en vedette de jeunes interprètes formés dans une 
académie fondée par des pratiquants de Falun 
Gong à Deepark (état de New York) ».

Selon le journaliste de LAist, qui a assisté au 
spectacle, les trois mille places du théâtre étaient 
occupées par un public essentiellement asiatique 
d’âge moyen et plus. 

Si Shen Yun a une telle audience, c’est grâce 
aux volontaires du Falun Gong qui achètent des 
espaces publicitaires et se rendent en masse aux 
spectacles. Les billets étant vendus au minimum 
80 dollars, leur tournée en Californie a rapporté 
des millions de dollars qui ont servi à payer la 
troupe, mais qui ont surtout été réinvestis dans le 
marketing.

Le spectacle d’une durée de plus de deux heures, se 
> > >
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> > >
déroule en plusieurs séquences alternant scènes 
du folklore chinois teintées d’humour et tableaux 
plus sombres, dépeignant le harcèlement du 
gouvernement chinois à leur encontre. À plusieurs 
reprises, les acteurs déroulent une banderole 
proclamant que le Falun Gong est bon. À la fi n 
du spectacle, un membre de la troupe conclut en 
déclarant que « les persécutions décrites dans la 
pièce sont basées sur des évènements réels qui se 

déroulent encore aujourd’hui en Chine ».

Interrogés à la sortie du théâtre, certains 
spectateurs très satisfaits, d’autres mécontents, 
estiment être tombés dans le piège d’une 
organisation dont le but est avant tout de faire de 
la propagande religieuse. 
(Source : Laist.com, 20.02.2019)

 Fͬ͛ͮͬͨͣͮ͟Θ S͛ͣͨͮ Pͣ͟ V 
Un abbé accusé d’abus de faiblesse  France

 Phillippe G. abbé âgé de 68 ans, dirigeant de 
l’association cultuelle de Lépante, émanation de 
la communauté Saint Pie V1 a comparu devant le 
tribunal correctionnel de Nantes pour abus de 
faiblesse, soupçonné d’avoir soutiré de l’argent à 
une de ses fi dèles en 2011. 

Infi rmière à la retraite, la paroissienne aurait fait un 
don de 345 000 euros à l’association de Lépante 
après avoir hérité de ses parents. Elle souhaitait faire 
« vœu de pauvreté » et « était dans l’urgence abso-
lue de racheter ses péchés, sous l’infl uence de l’ab-
bé ». Elle avait ainsi répondu à son appel au don afi n 
d’acquérir leur chapelle du Christ Roi après le décès 
de sa propriétaire : « Je vous exhorte à placer votre 
argent dans la banque du Bon Dieu, en nous aidant 
généreusement. » De plus, cette fi dèle aurait donné 
à l’association un appartement situé près de la cha-
pelle acheté sur les conseils de l’abbé. Elle pensait 
que, grâce à ce don, elle serait entretenue par la com-
munauté. Pour son avocate, les faits ont provoqué 
un sentiment de honte et décuplé son sentiment de 
culpabilité au sens chrétien du terme. 

Selon le ministère public, l’abbé était un dirigeant 
« omniprésent et omnipotent » de l’association 
cultuelle et la paroissienne était aveuglée par une 

idéologie qui la contraignait à l’isolement. L’abbé se 
défend de l’avoir « pressée de faire des dons », aff ir-
mant que la victime était « heureuse de participer à 
la rénovation de la chapelle ». Néanmoins, chez le 
notaire lors de la donation de l’appartement, il avait 
oublié de signaler un premier don. 

L’abbé ne touche aucun revenu mais son association 
a récemment acheté une voiture pour ses déplace-
ments. Présidant plusieurs SCI, le prêtre est aussi au 
cœur de diff érents confl its d’intérêts impliquant un 
garagiste et un artisan proches de la Fraternité Saint 
Pie V. 

Le procureur a réclamé 18 mois de prison avec sur-
sis et une mise à l’épreuve de deux ans. En outre, il 
a souhaité que la plaignante soit indemnisée et que 
l’abbé soit interdit d’exercer une fonction dirigeante 
au sein d’une association cultuelle. L’association 
risque une amende et la confi scation de sa voiture. 

Le jugement sera rendu le 4 avril 2019. 
(Sources : Libération, 10.02.2019 & Ouest France, 11.02.2019)

1. La Fraternité Saint Pie V est considérée comme plus intégriste 
que la Fraternité Saint Pie X. Ce mouvement sédévacantiste a été 
fondé en 1983 par d’anciens prêtres américains de la Fraternité 
Saint-Pie X. Elle ne reçoit aucune subvention et fonctionne princi-
palement grâce aux dons de ses membres. 
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 Fͬ͛ͮͬͨͣͮ͟Θ S͛ͬͩͮ͛ͦ͟͟͝͞ S͛ͣͨͮ Pͣ͟ X
L’évêque négationniste débouté  Europe

 Richard Williamson1, ancien évêque de la Fra-
ternité Sacerdotale Saint Pie X2, a vu sa requête 
déclarée irrecevable par la Cour européenne 
des droits de l’homme (CEDH). Richard William-
son avait été condamné en appel à 1 800 euros 
d’amende pour incitation à la haine par un tribu-
nal allemand en avril 2014. 

En novembre 2008, en marge d’un rassemblement 
de la Fraternité Sacerdotale Saint Pie X en Alle-
magne, l’évêque avait déclaré à une chaïne de télé-
vision suédoise qu’il croyait qu’il n’y avait pas eu de 
chambres à gaz sous le régime nazi. En 2017, il avait 
saisi la CEDH en invoquant l’article 10 sur la liberté 
d’expression, soutenant que sa condamnation allait 
à son encontre. Selon lui, le droit allemand n’était de 
plus pas applicable à ses propos car l’infraction avait 
été commise en Suède, pays où tenir un tel discours 
n’était pas pénalement répréhensible. 

La CEDH rappelle qu’un tribunal allemand avait jugé 
que le déni et la minimisation du génocide des juifs 
avaient porté atteinte à la dignité des victimes et 
étaient de nature à troubler gravement la paix pu-
blique en Allemagne. Selon la Cour européenne, il 
n’y a aucune raison de ne pas souscrire à cette ap-
préciation. De plus, elle juge que la sanction infl igée 
au requérant était très clémente. 
(Source : La Croix, 04.01.2018)

1. Lire sur le site de l’UNADFI, Williamson fait de nouveau parler 
de lui : https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/william-
son-accueille-des-pretres-soupconnes-de-pedophilie/ 

2. Richard Williamson avait été excommunié en 1988 car ordonné 
illicitement par Mgr Lefebvre, puis réintégré en janvier 2009 par le 
pape Benoît XVI. En désaccord avec le lefebviste, Mgr Fellay, sur la 
direction de la FSSPX et sur le fond des discussions de réconcilia-
tion avec le Vatican, il a été exclu de la Fraternité en 2012.

 Gͬͩͯͪͭ͟ ͣ͞Ͱͬͭ͟
Décès de la gourelle de Fiat-Lux  Allemagne 

 Erika Bertschinger-Eick, alias Uriella, est 
décédée à l’âge de 90 ans. Elle avait fondé 
dans les années 1980 le mouvement sectaire 
Fiat Lux, basé sur la guérison. Annoncé par la 
commune où elle résidait en Allemagne, son 
décès a été confi rmé par son mari, porte-parole 
du groupe. 

Fiat Lux est un groupe de guérison fondé en Suisse 
puis implanté  en Forêt Noire, dans le sud-ouest 
de l’Allemagne. A son apogée, dans les années 
1990, le mouvement aurait compté près de sept 
cents membres. Aujourd’hui, ils ne seraient plus 
que quelques-uns.

Uriella se présentait comme une guérisseuse 
spirituelle. Elle encourageait ses adeptes à arrêter 
tout traitement médical et leur fournissait des 

remèdes ineff icaces, souvent composé d’herbes 
imprégnées de rayons cosmiques ou d’eau ayant 
été touchée par le faisceau de Dieu. Plusieurs de ses 
fi dèles seraient décédés faute de soins. Elle aurait 
annoncé à plusieurs reprises des apocalypses 
imminentes. Le tiers de la population mondiale 
aurait dû disparaitre, décimé par les épidémies et 
les guerres, et certains élus devaient partir pour 
l’espace au moyen de navettes spatiales. 

Bien que ses techniques de guérison l’aient 
envoyée à plusieurs reprises devant les tribunaux, 
elle n’avait été condamnée qu’à une peine avec 
sursis en 1998 pour fraude et évasion fi scale. 
 (Sources : Le Matin, 25.02.2019 & UNADFI)
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Le gourou sous les verrous  France

 Albert M., professeur de Taï-Chi originaire de 
Saint-André (La Réunion), a été mis en examen 
et placé sous contrôle judiciaire fi n janvier pour 
agressions sexuelles, viols et abus de faiblesse.  
Il a été interpelé suite aux plaintes déposées 
par deux de ses élèves auprès de la section de 
recherche de la gendarmerie de Saint-Denis.

L’homme de 64 ans enseigne le Taï chi  ainsi que le 
Qi Gong. Professeur autoproclamé, il forme aussi 
ses élèves, pour l’essentiel des femmes, à devenir 
à leur tour professeur. Il ne peut pas délivrer de 
diplômes, mais les jeunes femmes en ont obtenus 
en se formant auprès d’autres organismes. Une 
fois ses élèves installées, il continue de superviser 
leur travail en visitant les dojos où elles enseignent. 

Ayant un sens aigu de l’observation, Albert 
M. propose aux élèves les plus fragiles 
psychologiquement un suivi individuel pour 
« détecter leurs diff icultés et en sonder les raisons 
profondes afi n de les aider à faire de vrais choix ». 
Mélangeant méditation, Taï-chi et relaxation, les 
séances deviennent plus intimes et, sous prétexte 
d’échanges d’énergie ou de déblocage des chakras 

par des massages et appositions des mains, il 
abuse sexuellement d’elles. Mais son emprise ne 
s’arrêtait pas là : selon les victimes, sa femme et 
lui se sont immiscés dans la vie familiale de leurs 
élèves, allant jusqu’à dicter leur choix alimentaire 
ou chercher leurs enfants à l’école. 

Mais d’autres adeptes, devenues ses maitresses, 
ne s’estiment pas victimes de leur maître. « Elles 
jurent qu’elles ont des relations intimes librement 
consenties avec lui ». Pourtant, l’emprise exercée 
par le gourou est si forte que l’une d’elle va jusqu’à 
reverser « une partie de ses gains par amitié » à 
son épouse.

Albert M. avait même réussi à mettre les conjoints 
de ses victimes sous sa coupe. Ainsi, l’un d’eux 
travaillait bénévolement sur demande du 
« maître », à la construction d’un dojo à Saint-
André. « Psychologiquement anéanti, celui-ci 
a le statut de victime aux yeux de la Justice qui 
a retenu la qualifi cation d’abus de faiblesse le 
concernant ». 

(Source : Le Journal de l’Ile de la Réunion, 01.02.2019)

 Éͦͣͭ͟͡ Fͩͨ͛ͧͨͮ͛ͦͣͭͮ͟͟͞ ͭ͟͞ S͛ͣͨͮͭ ͭ͟͞ Dͬͨͣͬͭ͟͟ Jͩͯͬͭ 
(FLDS)
Une loi contre la FLDS  États-Unis 

 Le congrès du Dakota-du-Sud a examiné 
le projet de loi 1110 dont l’objectif est de 
contraindre la FLDS à déclarer les naissances 
et les décès survenus dans le complexe où des 
membres de la communauté se sont repliés 
depuis 2005.

Surnommé R23, le complexe situé à plus de 32 
kilomètres de la ville la plus proche dans le comté 
de Custer (Dakota-du-Sud) a été fondé par le 
frère de Warren Jeff , Seth Jeff . Conçu comme une 
véritable forteresse dont l’enceinte, constituée 

d’une clôture doublée de barbelés,  le complexe 
est placé sous la surveillance d’un mirador. Trois 
cents personnes résideraient dans la propriété, 
mais le chiff re est incertain car, en quatorze ans 
d’existence, aucune naissance et aucun décès 
n’ont été déclarés aux autorités.1

Bien que la déclaration des naissances et des décès 
soient obligatoires dans l’État, le non-respect de 
la loi n’a jamais été sanctionné. Même si la loi 
devrait s’appliquer uniformement dans  de l’État, 
elle vise en particulier le complexe de la FLDS. 
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Pour l’un des co-auteurs républicain de ce projet, 
Tom Goodwin, travaillant depuis plusieurs années 
à faire la lumière sur ce qui se passe derrière ses 
murs, le comportement des membres de la FLDS 
pose un véritable problème : les enfants nés dans 
le complexe n’ont aucune existence légale et n’ont 
accès à aucun des documents off iciels tels qu’une 
carte de sécurité sociale2. 

En dehors du problème touchant aux naissances 
et aux décès, les mariages forcés de jeunes fi lles 
mineures sont aussi une question préoccupante.

Si la loi est adoptée, les citoyens omettant de 
signaler naissance ou décès seront coupables 

d’un délit de classe 23. Cependant au regard du 
principe américain du respect de la vie privée, il 
sera très diff icile d’appliquer la loi. 
(Sources: The Daily Beast, 01.02.2019 & Rolling Stone, 01.02.2019)

1. Lire sur le site de l’Unadfi , Une communauté coupée du monde 
: https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/une-commu-
naute-coupee-du-monde/ 

2. Lire sur le site de l’Unadfi , Une mère tente de redonner une exis-
tence légale à ses enfants : https://www.unadfi .org/groupes-et-
mouvances/une-mere-tente-de-redonner-une-existence-legale-
a-ses-enfants/

3. Peine comprise en 30 jours et 6 mois de prison et amende maxi-
male de 5 000 $.

> > >

 Fͩͦͦͩͱͬͭ͟ ͩ͠ Cͬͣͭͮ͢
Nouveau procès pour des membres des Followers of Christ  États-Unis 

 Sarah Kester, adepte des Follower of Christ, 
a été condamnée à suivre, en prison, un 
programme à visée éducative durant un an. Si 
elle échoue, elle devra purger une peine de 4 à 
10 de prison.

En raison de ses croyances religieuses, elle 
n’a jamais dénoncé les agressions sexuelles 
perpétrées par son mari à l’encontre de cinq 
mineurs membres du groupe. Elle le savait 
pourtant depuis 17 ans, et durant tout ce temps, 
elle n’a trouvé d’autre solution que de prier pour 
que le démon quitte son mari. 

Lors de son arrestation, le 11 juillet 2018, elle a 
précisé aux enquêteurs qu’elle n’avait jamais 
dénoncé les faits car son système de croyance lui 

interdisait d’impliquer les services de protection 
de l’enfance ou les forces de l’ordre dans les aff aires 
internes à l’église. Son avocat a expliqué qu’elle 
avait fait tout ce qu’elle pouvait pour protéger les 
enfants étant donné le degré d’isolement de sa 
communauté. Mais selon trois des victimes, Sarah 
ne s’était pas contentée de prier pour son mari, 
elle les avait insultées et les avait blâmées pour 
les agissements de son mari.

Ce groupe est tristement connu pour de nombreux 
décès d’enfants dûs à leur croyance en la guérison 
par la foi. 
(Source : National Post, 14.02.2019)

Lire sur le site de l’Unadfi , Quand la foi des parents entraîne la mort 
de leur enfant : https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/
quand-la-foi-des-parents-entraine-la-mort-de-leur-enfant/
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 Iͦͭͣ͛͟͡ ͨͣ Cͬͣͭͮͩ 
La secte de l’intimidation et de la violence  États-Unis 

 Avec des millions d’adeptes et pas moins de 
sept mille congrégations à travers le monde, Igle-
sia ni Cristo (INC), ou Eglise du Christ, est l’un des 
mouvements sectaires les plus prolifi ques de ces 
dernières années. Aff ichant sa puissance de la 
Corée du Sud à l’Afrique du Sud, en passant par 
les Etats-Unis, il ne semble pas ébranlé par les 
critiques.

La plupart des Américains ne connaissent pas ce 
mouvement chrétien d’origine philippine alors qu’il 
compte trois-cent-quarante congrégations dans le 
pays. Il a récemment acquis des villes entières dans 
le Connecticut et le Dakota du Sud.

Connu pour son fonctionnement communautariste, 
le groupe prend intégralement en charge l’éducation 
de ses enfants (écoles, universités, loisirs sportifs et 
culturels…).

Mais il s’est également fait connaître par les récits 
d’anciens membres. Au moins trois d’entre eux ont 
obtenu l’asile au Canada au cours des deux der-
nières années en raison de menaces de mort. Plu-
sieurs ont aff irmé avoir été harcelés pour avoir criti-
qué le mouvement : « Lorsque les membres posent 
des questions ... ils sont automatiquement considé-
rés comme des traitres », a déclaré Liezl Deocampo, 
californienne excommuniée en 2015 avec sa famille. 
Sous peine d’être expulsés, les membres doivent se 
soumettre aux exigences du mouvement : assister 
assidument aux services du culte, mener une vie de 
« saint » telle que défi nie par l’INC et ne jamais rien 
faire qui puisse nuire au groupe. L’INC nie systémati-
quement toute accusation d’intimidation. 

Mais en 2015, après la publication de critiques par 
des auteurs anonymes, plusieurs membres ont été 
expulsés.

Angel Manalo, frère du dirigeant Eduardo Manalo, a 
aff irmé avoir été menacé et que des responsables 

avaient été enfermés pour avoir tenté de dénoncer 
la corruption au sein de l’exécutif. Edouardo Manalo 
a exclu Angel du groupe ainsi que sa mère et deux 
autres de ses frères et sœurs coupables, selon lui, de 
la polémique.1

Lowell Menorca a aff irmé que des membres de 
la secte, dont un responsable, l’avaient enlevé, 
interrogé et avaient ensuite tenté de le tuer en 
l’enfermant dans une voiture munie d’une grenade 
qui n’a pas explosé. Il est parvenu à s’enfuir et à 
atteindre le Canada qui lui a accordé l’asile comme à 
Rovic Canono, autre membre excommunié.

Jose Norilito de Luna Fruto, citoyen américain vivant 
aux Philippines, ayant appuyé le témoignage de 
Lowell Menorca, a été abattu dans sa voiture. Cette 
aff aire ainsi que d’autres assassinats suspects impli-
quant INC n’ont jamais été élucidés.

Fin 2018, une équipe de journalistes de la CBC, char-
gée d’enquêter sur les aff irmations de Menorca, s’est 
présentée à une réunion en Californie où parlait 
Eduardo Manalo. Tentant d’interviewer Manalo, son 
équipe de sécurité les a repoussés. Lorsqu’ils sont 
retournés à leur voiture, ils ont trouvé leurs pneus la-
cérés. Suite à la diff usion de leur émission d’investi-
gation2, le mouvement a porté plainte contre le mé-
dia pour diff amation, déclarant que les allégations 
étaient malveillantes et portaient atteinte à l’intégri-
té, à la réputation de l’INC et de ses fi liales.3 
(Source : World Magazine, 14.02.2019)

1. Lire sur le site de l’UNADFI : https://www.unadfi .org/groupes-et-
mouvances/un-ancien-membre-et-sa-famille-menaces-de-mort/

2. https://newsinteractives.cbc.ca/longform/canadian-dead-phi-
lippines-church-iglesia-ni-cristo 

3. https://ottawacitizen.com/news/local-news/terrible-stain-cbc-
sued-by-church-over-fifth-estate-story/wcm/2019b197-4554-
47e6-8160-15c7da3ecdc0 
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À savoir

Que sait-on de ? Iglesia Ni Cristo
Iglesia Ni Cristo a été créé aux Philippines en 1914 avec la vision personnelle du fondateur Félix Mana-
lo du christianisme, déçu par le catholicisme et le protestantisme.

Pensant être la seule église à off rir le salut, l’INC ne croit ni à la Trinité ni à la nature divine de Jésus. Elle consi-
dère Félix Manalo comme « l’ange de l’Orient » nommé par Dieu.

Pour être baptisé et rejoindre le groupe, le « candidat » doit étudier 28 leçons sur plusieurs mois, puis complé-
ter une période de probation pour prouver son engagement à respecter les principes de l’INC.

Les membres de l’INC ont l’impression de faire partie d’une grande famille à laquelle il faut se dédier totale-
ment. Tout est orchestré : l’administration philippine envoie chaque dimanche le résumé du sermon à toutes 
les congrégations INC du monde.

Aux Philippines, l’INC exerce une infl uence sur la politique comparable à celle de l’Église catholique, beau-
coup plus étendue. Lors de chaque élection, l’administration centrale du groupe publie une liste de candi-
dats recommandés et des millions de ses membres votent à l’unisson.

Les quatre derniers candidats à la présidence des Philippines, dont l’actuel président Rodrigo Duterte, bé-
néfi ciaient du soutien de l’INC. L’année dernière, Duterte a nommé Manalo fi ls « envoyé spécial des Aff aires 
philippines » à l’étranger.

(Source : World Magazine, 14.02.2019)

 Mͩͬͧͩͨͭ
Missionnaire mormon en France  France

 Gabrielle Maréchaux, étudiante en 
journalisme à l’IEP de Paris, s’est vu décerner 
le prix AJIR1 2018 pour son enquête sur « La vie 
des missionnaires mormons en France ».

Considérant les contraintes imposées par le culte 
mormon à ses adeptes, l’étudiante s’est intéressée 
plus particulièrement au cas des missionnaires 
envoyés à l’étranger pour répandre la foi. Elle s’est 
demandée comment ces jeunes missionnaires, 
auxquels sont interdits le tabac, le café, l’alcool et 
les relations sexuelles avant le mariage, arrivent à 
s’adapter à la vie en France.

Rite de passage obligatoire, la mission à l’étranger 
dure un an pour les fi lles et deux ans pour les 
garçons. Le coût de la mission, 400 dollars par mois, 

quelle que soit la destination, est pris en charge 
par le jeune missionnaire lui-même qui la fi nance 
souvent en travaillant. Les jeunes mormons ne 
sont pas lâchés dans la nature sans avoir au 
préalable suivi une formation au siège mondial 
de l’Église à Salt Lake City. Durant six semaines, 
les jeunes révisent leur évangile, prennent des 
cours de langue et s’initient à la culture du pays 
visité. Arrivés à destination, leur apprentissage 
se poursuit. Invitée au siège parisien de l’Église, 
Gabrielle Maréchaux a assisté à un jeu de rôle 
ayant pour objectif de les préparer à convertir les 
non mormons.

Dans leur quotidien rien n’est laissé au hasard. Du 
lever à 6h30 au coucher à 23h30, chacune de leur 

> > >
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action est encadrée par les directives d’un petit 
livre blanc appelé le « Guide du missionnaire ». 
Selon les règles édictées dans le guide, ils n’ont 
l’autorisation d’envoyer qu’un mail par semaine à 
leur famille et ne peuvent les contacter que deux 
fois par an au téléphone, pour Noël et la fête des 
mères.

Rien ne doit les détourner de leur objectif et, lors 
de son enquête, Gabrielle Maréchaux a noté leur 

obsession pour l’évangélisation. Pressés par le 
temps dévolu à leur mission, ils consacrent toute 
leur énergie à la propagation de leur religion et ils 
sillonnent deux par deux tout le territoire, à la fois 
pour se soutenir mutuellement, mais aussi pour 
se surveiller. 
(Source : La Croix, 08.02.2019)

1. Association des journalistes d’information religieuse.

> > >

 

Westover Tara, Une éducation,J-C Lattès, 2019, 400p

Dans Une Education, Tara Westover, 33 ans, qui a grandi dans un groupe mor-
mon fondamentaliste de l’Idaho, raconte comment l’éducation quelle n’a pas 
reçue lorsqu’elle était enfant l’a aidée à se reconstruire. 

Vivant sous la coupe d’un père mormon fondamentaliste elle n’a jamais été scola-
risée durant son enfance. Sa naissance n’ayant jamais été déclarée à l’état civil elle 
n’avait aucune existence légale aux États-Unis.

Convaincue que la fi n des temps était proche et que les institutions étaient aux mains 
des I lluminati, la famille vivait retranchée dans l’attente de l’Apocalypse.

À l’âge de 16 ans, Tara a trouvé le courage de fuir pour échapper à la violence de l’un de ses frères qui l’insul-
tait, la frappait, la traînait par les cheveux.

Avide d’apprendre, elle a intégré les universités de Cambridge et d’Harvard. Le chemin de sa reconstruction 
ne fut pas facile. Elle perdit tout lien avec sa famille et dut aff ronter une grave dépression. 

L’origine de la rupture avec sa famille ne se situe pas dans son départ du groupe ni dans la poursuite de ses 
études contre la volonté de son père, mais au fait d’avoir brisé la loi du silence en parlant ouvertement des 
maltraitances infl igées par son frère.

Tara Westover a écrit le livre qu’elle aurait aimé pouvoir lire lorsqu’elle s’est retrouvée seule et sans repères. 
Un livre qui lui explique comment vivre la perte des siens et le confl it de loyauté qui en découle.

(Source: Madame Figaro, 18.02.2019)

 Mͩͬͧͩͨͭ Fͩͨ͛ͧͨͮ͛ͦͣͭͮͭ͟͟͞
 À lire 



Unadfi  Actualités n° 265 – Février 2019   17

 N͛ͮͣͩͨ ͩ͠ Iͭͦ͛ͧ 
Les avoirs d’un mouvement sectaire bloqués  États-Unis 

 Julie Robinson, juge fédéral américaine, a gelé 
les avoirs d’United Nation of Islam, un mouve-
ment sectaire basé à Kansas City. Dissidence de 
la Nation Of Islam, le groupe avait été condamné 
à payer 7,9 millions de dollars en 2018 pour traite 
d’être humain. 

United Nation of Islam a été fondé en 1978 par Royall 
Jenkins. Le leader s’est auto proclamé Allah et a fondé 
son groupe après des tensions avec la Nation of Islam. 

En mai 2018, le juge Daniel Crabtee a ordonné à Royal 
Jenkins et à The Value Creators Inc1 de verser 7,9 mil-
lions de dollars de dommages et intérêts à Kendra 
Ross pour travail dissimulé. Durant 11 ans, elle cuisi-
nait, eff ectuait le ménage, gardait les enfants dans le 
groupe. Elle a aussi été victime de violences physiques 
et psychologiques. En novembre 2018, le juge Crabtee 

a émis un mandat d’arrêt contre Royall Jenkins en 
fuite,  il a ignoré les ordonnances du tribunal.

Après la condamnation de The Value Creators Inc, un 
de ses membres a fondé un organisme sans but lucra-
tif puis une autre socièté quelques mois plus tard. Les 
actifs de The Value Creators Inc ont été transférés à ces 
nouvelles entités. Le juge Robinson a donc ordonné 
l’interdiction  de disposer de ces biens et a interdit 
toute activité bancaire sans l’accord du tribunal. En ef-
fet, le tribunal a considèré que ces sociétés avaient été 
créées  pour empêcher Kendra Ross de percevoir les 
dommages et intérêts qui lui sont dûs. 
(Source : KCUR, 21.02.2019)

1. Groupe ayant succédé à United Nation of Islam

 NXIVM
Troisième refus de libération sous caution du leader  États-Unis 

 Un juge fédéral de Brooklyn a refusé pour la 
troisième fois la demande de libération sous cau-
tion de Keith Raniere, leader de NXIVM1.

Depuis son arrestation, en mars dernier, Keith Ra-
niere est détenu au Metropolitan Detention Cen-
ter de Brooklyn. Prétextant que la prison manquait 
d’électricité et de chauff age2, ses avocats ont déposé 
un recours pour sa libération sous caution. Ils ont 
aussi aff irmé que ses droits à une procédure régu-
lière avaient été violés du fait du délai trop long pour 
juger leur client3, le juge opposant le retard du pro-
cès du fait de «la complexité de l’aff aire ».

Estimant que Keith Raniere ne méritait pas de sor-

tir en dépit du manque de confort, le juge a, comme 
lors des deux demandes précédentes, argué que le 
risque de fuite4  était bien trop important.  
(Source : Canoe, 06.02.2018)

1. Lire sur le site de l’UNADFI, l’ensemble des articles sur NXIVM : 
https://www.unadfi .org/mot-clef/nxivm/ 

2. Un incendie avait endommagé les installations de la prison 
mais tout est revenu à la normale.

3. Le procès doit débuter en avril.

4. Lire sur le site de l’UNADFI, Nouvelle demande de libération de 
Keith Raniere : https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/
nouvelle-demande-de-liberation-de-keith-raniere/ 
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 OSHO
Netflix attaqué par Osho  États-Unis 

 Netfl ix1 fait face à la justice pour violation de 
droits d’auteur suite à la diff usion de sa série do-
cumentaire Wild Wild Country2 retraçant l’ascen-
sion fulgurante de la secte du gourou indien Bha-
gwan Shree Rajneesh appelé aussi Osho3. 

La fondation Osho, toujours active depuis la dispari-
tion de son leader il y a 26 ans, accuse le producteur 
américain de 88 chefs d’infraction au copyright sur 
12 minutes, soit un quart du premier épisode. Elle 
réclame une rétribution des recettes générées par la 

série et des dommages et intérêts pour violation des 
droits d’auteur. 
(Source : Le Vif (Focus), 01.02.2019)

1- Entreprise américaine proposant des fi lms et séries télévisées 
en fl ux continu sur Internet.

2- Lire sur le site de l’Unadfi , Documentaire : Wild wild country 
: https://www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/documen-
taire-wild-wild-country/ 

3- Lire l’ensemble des articles concernant Osho sur le site de 
l’Unadfi  : https://www.unadfi .org/mot-clef/osho/

 Sͣͨͮͩͦͩͣ͟͟͝͡
Le Comité éducation chypriote berné par la Scientologie ?  Chypre

 La dénonciation d’un trafi c de drogue dans une 
école par « la Fondation pour un monde sans 
drogue » lors d’une réunion du Comité éducation 
de la chambre des représentants de Chypre, a 
causé un vif émoi parmi les autorités politiques, 
associatives et religieuses du pays. En eff et, l’as-
sociation dénonciatrice étant connue pour ses 
liens avec l’Eglise de Scientologie, chacun se de-
mande comment sa présence lors de la réunion 
du 31 janvier travaillant sur le problème de la 
toxicomanie en milieu scolaire a pu être autori-
sée.

Lors de cette rencontre, Stella Constantinou, direc-
trice de la « Fondation pour un monde sans drogue », 
a accusé le gérant d’une cantine scolaire de Li-
massol d’avoir vendu de la drogue à des élèves. 
Interrogée sur les raisons pour lesquelles cette 
aff aire n’avait pas été signalée à la police, elle a 
raconté que le gérant de la cantine menaçait l’as-
sociation de parents d’élèves qui lui avait signa-
lé les faits. Elle a aussi déclaré avoir envoyé une 
lettre au ministère de l’Education. Après enquête, 
la police et l’Autorité nationale des toxicomanies 

ont annoncé que ses allégations n’étaient pas 
fondées.

L’Autorité nationale des toxicomanies s’insurge contre 
la présence de l’association scientologue qui a réussi 
à infi ltrer la réunion du comité alors qu’elle n’est pas 
agréée en tant qu’organisme de lutte contre la drogue 
par ses services. Son directeur ajoute que l’association 
scientologue ne respecte pas les critères minimaux 
d’agrément et que ce groupe dissémine des informa-
tions incorrectes et sans fondement scientifi que sur la 
drogue. Ce que confi rme Stelios Sergides, le porte-pa-
role d’Ykan une association reconnue de lutte contre 
la drogue. 

Dans une déclaration écrite, le Comité synodal des 
cultes de l’Eglise de Chypre met en garde, lui aussi, 
contre la « Fondation pour un monde sans drogue », 
relevant ses liens avec la Scientologie. Selon les repré-
sentants de ce Comité, « la Scientologie fonctionne 
derrière diff érentes façades et avec diverses organisa-
tions dont les noms ne suscitent aucune suspicion ». 
Il évoque également une branche de la Scientologie, 
le centre Applied Scholastics, fermé il y a quelques an-
nées par les autorités, accusé d’avoir eu des activités 

> > >
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illégales, d’avoir surveillé des personnalités politiques 
et ecclésiastiques du pays et d’avoir envoyé des don-
nées à des centres étrangers.

Installée à Chypre depuis 2014, la « Fondation pour un 
monde sans drogue » prétend n’avoir que des liens fi -
nanciers avec la Scientologie. Elle déclare aussi avoir 
entrepris des démarches auprès des autorités pour 
être enregistrée en tant que programme de préven-
tion de la toxicomanie.

La Fondation n’en est pas à sa première polémique. 
En 2018, suite à la distribution de ses brochures an-
ti-drogue dans les écoles de Dublin, le ministère de 
l’Education irlandais, avait publié une circulaire afi n 
de mieux guider les écoles dans le choix de leurs in-
tervenants extérieurs. 
(Sources : Cyprus Mail, 31.01.2019 & 01.02.2019)

Une aversion contre la psychiatrie meurtrière  États-Unis 

 Kenneth Wayne Thompson a comparu devant 
le tribunal de Prescott Valley (Arizona) pour le 
double assassinat de sa belle-sœur et de son 
compagnon, perpétré en 2012. Scientologue, 
il s’est défendu en arguant qu’il ne supportait 
pas que le couple fasse appel à la psychiatrie 
pour soigner leur enfant atteint de troubles 
mentaux. Le jury n’a pas suivi cette version et 
après seulement deux heures de délibéré, a 
déclaré Kenneth Wayne Thompson coupable 
de meurtre au premier degré.

Entré en Scientologie lorsqu’il était enfant, 
l’accusé a déclaré avoir été motivé par ses 
croyances. Il a grandi avec sa mère entre le 
Missouri et l’Alaska. Parmi les « pères » peu sérieux 
qui se succédèrent, l’un d’eux était scientologue. 
Dès que le couple off icialisa son union, sa mère 
adhéra immédiatement à la Scientologie et y attira 
son fi ls âgé de 10 ans. Les avocats de Thompson 
aff irment que cette formation précoce a jeté les 
bases de son avenir meurtrier.

Kenneth Wayne Thompson a aff irmé s’être rendu 
chez sa belle-sœur non pour la tuer mais pour la 
persuader d’interrompre le traitement de l’enfant. 
En eff et, la Scientologie aff iche de manière 
ostentatoire son hostilité à la psychologie et 
à la psychiatrie. Cette hostilité est le résultat 
de l’aversion de Ron Hubbard, fondateur de la 

Scientologie, pour ces disciplines. Il a édifi é une 
croyance, la Dianétique1, basée sur la capacité des 
humains à se développer spirituellement en leur 
défi nissant le chemin à emprunter. Les étapes se 
franchissent grâce à la lecture de très nombreux 
cours et à des séances d’introspection, appelées 
audits, au coût exorbitant.

La défense de Kenneth Wayne Thompson a donc 
tourné autour de l’idée que ses actes lui avaient 
été dictés par ses croyances, qu’il s’agissait pour 
lui d’un acte rationnel : il se devait de sauver 
l’enfant car son « bien-être spirituel » et « son 
âme éternelle» étaient menacés. Puisant dans les 
archives scientologues, ses avocats ont relevé que : 
« l’un des principes centraux [de la Scientologie], 
au cœur de tout un système de croyances plus 
large, est que la psychologie est diabolique, 
probablement la chose la plus diabolique sur la 
planète Terre (…) [Les scientologues] pensent 
que la psychologie non seulement ne guérit pas 
les gens, elle provoque des maladies mentales. 
Ils pensent que les médicaments sont au cœur 
de ce mal ». Ils ont invité la cour à se souvenir de 
l’intervention de Tom Cruise dans une émission de 
la NBC où il s’était violemment et mémorablement 
dressé contre la psychiatrie. La défense a sollicité 
d’anciens scientologues, comme Leah Remini 
ou Tony Ortega pour éclairer les débats par leur 
témoignage.

> > >
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Sans surprise, l’Église de Scientologie a exprimé 
son désaccord avec la défense.

Les procureurs peu convaincus ont néanmoins 
intégré qu’il allait leur falloir comprendre le 
contenu complexe de la doctrine scientologue 
pour analyser de façon impartiale les arguments. 
Depuis le début du procès, ils ont conscience que 
la ferveur d’une foi ne se mesure pas mais estiment 
que celle de Kenneth Wayne Thompson devait être 

très forte pour l’avoir amené à commettre de tels 
actes. La défense n’est fi nalement pas parvenue 
à démontrer sa totale dévotion et Thompson 
encourt la peine de mort. 
(Sources : Azcentral, 06.02.2019 et 20.02.2019 & The Daily Beast, 
19.02.2019)

1. Dans son livre «La Dianétique: la science moderne de la san-
té mentale», publié en 1950, Hubbard aff irme que la Dianétique 
pourrait guérir la majorité des maux humains.

Vers plus de neutralité de la police de Clearwater  États-Unis 

 Après la diff usion d’un nouvel épisode de 
la série Leah Remini : Scientology and the 
Aƞ ermath de nombreux soupçons se sont 
portés sur les relations entre la Scientologie et 
la police de Clearwater.

Le chef de la police Dan Slaughter a répondu, 
dans une vidéo, qu’il ne pouvait pas traiter 
diff éremment le mouvement. La Scientologie 
engagerait des off iciers de la ville pour assurer la 
sécurité des évènements. Dan Slaughter a regretté 
les photos où il apparait avec des responsables 

locaux de l’organisation. Il admet que ces photos 
peuvent montrer une certaine proximité entre les 
deux organisations et un manque de partialité de 
la police.

Dorénavant, le chef de la police souhaite que son 
service adopte une position neutre vis-à-vis de la 
Scientologie afi n de montrer qu’il n’existe aucun 
lien entre le mouvement et les forces de l’ordre 
malgré l’histoire et l’importance de la Scientologie 
dans la ville de Clearwater. 

(Source : Tampa Bay Times, 11.02.2019)

Dans l’univers des scientologues indépendants  États-Unis 

 En 2017, un homme de 31 ans, a légalement 
changé de nom pour se faire appeler Lafayette 
Ron Hubbard, reprenant ainsi le nom du 
fondateur de la Scientologie. De son vrai nom 
Justin Alan Craig, cet homme prétend être  
sa réincarnation dans un nouveau corps. La 
Scientologie ne croyant pas à son histoire, il 
trouve du soutien auprès d’une communauté 
de scientologues dissidents.

En Scientologie, la plupart des adeptes se 
souviendraient de vies passées. Le fondateur 

lui-même prétendait avoir vécu des existences 
antérieures. 

Le nouveau Ron Hubbard aurait été initié à la 
Scientologie lors d’un de ses passages en prison après 
qu’un détenu lui ait donné une copie de la Dianétique, 
ouvrage de base du groupe. En 2015, il aurait tenté de 
s’inscrire à des cours de Scientologie à Inglewood, en 
Californie, mais Craig a quitté l’organisation quand on 
lui a limité les services, en raison de son passé criminel. 
C’est alors qu’il aurait commencé à se souvenir 
d’éléments de son existence précédente.

> > >
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Le journaliste de Vice, auteur de l’article, a contacté 
la Scientologie qui trouve les aff irmations de 
Justin Alan Craig ridicules et pointe le manque de 
sérieux de son histoire.

Mais tous les scientologues ne sont pas aff iliés 
au mouvement : certaines personnes croient aux 
enseignements et à la doctrine mais ne veulent pas, 
pour diverses raisons, faire partie de l’organisation. 
C’est auprès de ces scientologues indépendants 
que le « nouveau Hubbard » a trouvé du soutien. 
Dispensant des sessions d’auditions scientologiques, 
Craig a mis au point une nouvelle technique 
d’audition, « la procédure Infi nity », qui serait une 
continuation du travail de sa vie antérieure.

Selon lui, son procédé permettrait d’exaucer les 
souhaits en deux ou trois jours, de lire les pensées 
et de voir à distance. Il aurait également découvert 
une théorie de « champ unifi é »1. 

Pour Tony Ortega, spécialiste de la Scientologie, 
Justin Craig est un escroc. « Quelqu’un arrive 
avec une nouvelle version des absurdités de la 
Scientologie, et cela fait de lui un nouveau LRH ? » 
interroge-t-il. 
(Source : Vice, 08.02.2019)

1. Albert Einstein aurait passé 30 ans de sa vie à essayer d’en 
concevoir un.

> > >

Réactions sur l’installation de la Scientologie à Saint-Denis  France 

 Revenant sur l’installation de la Scientologie 
à Saint-Denis (Seine-Saint-Denis)1, le quotidien 
20 minutes a donné la parole aux habitants 
cherchant à en savoir plus sur le mouvement 
et son installation dans la ville. 

20 minutes a tenté de joindre la Scientologie 
pour connaitre la nature réelle du projet. Elle n’a 
pas souhaité répondre. Le quotidien rappelle 
qu’une demande d’autorisation de travaux en vue 
d’accueillir du public a été déposée à la préfecture. 

Du côté des dionysiens, peu semblent connaitre 
l’organisation, pourtant déjà présente dans la 
ville. En eff et, sous la couverture de l’association 
« Le Chemin du bonheur », la Scientologie a déjà 
organisé des opérations de « nettoyage » d’un 
quartier de la ville et prétend avoir distribué 
plusieurs milliers de livrets intitulés « Plus cool 
la vie » dans diff érents quartiers. L’association 
aurait pour objectif d’arrêter le déclin moral de la 
société en rendant à l’homme son « intégrité » et 
sa « confi ance en lui ». Selon un communiqué du 
mouvement, ce livret aurait permis de sceller la 
paix entre deux gangs rivaux à Los Angeles…

Pour Antoine Mokrane, instigateur d’une pétition 
contre l’installation2 du mouvement dans la 

ville, le choix de Saint-Denis n’est pas anodin. La 
Scientologie y viserait un public fragile et moins 
informé des risques. Le militant compte organiser 
des manifestations devant les locaux fraichement 
achetés et la mairie. Une habitante de la ville 
interviewée craint que des personnes rencontrant 
des diff icultés quotidiennes et ayant besoin d’aide 
ne soient abusées par le mouvement.

Du côté de la municipalité, Bally Bagayoko, 3e  

adjoint au maire, rappelle que la ville alertée trop 
tard ne pouvait rien faire, la transaction immobilière 
étant légale et privée. Pour autant, il indique la 
volonté de la mairie de peser sur la nature du projet 
qui reste pour l’instant relativement secret et ne 
souhaite pas que des activités liées à la Scientologie 
soient organisées sur sa commune. 
(Source : 20 minutes, 25.002.2019)

1. Lire sur le site de l’UNADFI, La Scientologie prend racine en 
région parisienne : https://www.unadfi .org/groupes-et-mou-
vances/la-scientologie-prend-racine-en-region-parisienne/ 

2. https://www.change.org/p/a-l-attention-du-maire-de-saint-
denis-laurent-russier-contre-l-installation-de-la-scientologie-

%C3%A0-saint-denis
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La CCDH à la sortie d’un hôpital  France 

 Le 22 février 2019, La commission des citoyens 
pour les droits de l’homme (CCDH) a distribué 
des tracts dénonçant des supposés « abus » sur 
les patients en psychiatrie devant l’hôpital de 
Digne-les-Bains (Alpes de Haute-Provence).

Emanation de la Scientologie opposée à la 
psychiatrie, la CCDH entend, comme dans 
d’autres actions similaires, dénoncer l’utilisation 
abusive et excessive des chambres d’isolement 
dans l’établissement de Digne-les-Bains. 

La CCDH a porté plainte contre l’ensemble des 
psychiatres de l’hôpital attribuant des mesures 
d’isolement aux patients. L’un d’entre eux a été mis 

en cause puis blanchi par l’Ordre des médecins 
des Alpes-de-Haute-Provence. La directrice du 
secteur psychiatrique de l’hôpital rappelle que 
son service tente de s’adapter en permanence à 
l’off re de soins.

L’article souligne la confusion possible entre 
la dénomination CCDH avec celui de la Ligue 
française pour la défense des droits de l’homme et 
du citoyen1 qui informe régulièrement pour éviter 
les amalgames entre les deux organisations. 

(Source : Le Dauphiné, 24.02.2019)

1. Confusion possible avec la Cour européenne des droits de 
l’homme (CEDH)

 Sͩͦͣ͛ͬͣͮ͞Θ ͮ͟ Pͬͩͬ͡Ηͭ / P͛ͬͮͣ OͯͰͬͣͬ͟ EͯͬͩͪΘͨ͟
Lyndon Larouche est mort  États-Unis 

 Lyndon Larouche, fondateur d’un parti polit-
co-sectaire connu en France sous le nom de Parti 
Ouvrier Européen, rebaptisé Solidarité et Progrès 
dans les années 1990, est mort le 12 février 2019 
à l’âge de 96 ans. L’information a été communi-
quée sur le site de ses partisans Larouche/PAC. 

Né aux États-Unis en 1922, Larouche a grandi au 
sein d’une famille quaker. Suivant les principes 
de son éducation pacifi ste, il se déclara objecteur 
de conscience au commencement de la Seconde 
Guerre mondiale, mais fi nit par s’engager. À la fi n de 
la guerre, il commence des études d’économie qu’il 
abandonne rapidement car l’université ne recon-
naissait pas son intelligence supérieure. Il aff irmera 
plus tard que cela ne l’avait pas empêché d’être le 
plus grand économiste du siècle.

Commencé à l’extrême gauche, son parcours po-
litique s’est terminé à l’extrême droite. Durant ses 
études, il rejoint un parti trotskiste, puis fonde en 
1974 le Parti américain des travailleurs (US Labour 
Party) sous la bannière duquel il se présentera huit 

fois aux primaires démocrates entre 1980 et 2004. 
Dans les années 1980 son parti prendra le nom de 
National democratic Policy. Bien que n’ayant jamais 
remporté de victoire électorale au niveau national, 
plusieurs de ses adeptes ont gagné des élections lo-
cales, ce qui lui a permis de récupérer plusieurs mil-
lions de dollars de fonds fédéraux. Également entre-
preneur, Larouche était à la tête de trois sociétés qui 
généraient plus de cinq millions de dollars de revenus 
par an.

Son programme politique repose sur un projet écono-
mique proposant de restructurer le système fi nancier 
mondial en organisant le transfert de technologie vers 
des pays en voie de développement, de nationaliser 
les banques centrales et d’engager de grands travaux.

Leader charismatique et mégalomaniaque, il préten-
dait être à l’origine de l’initiative de défense straté-
gique mise en place sous le gouvernement Reagan. 
Personnage ambigu, il était fasciné par les sciences 
mais qualifi ait le changement climatique de « fraude 
scientifi que » … 
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Lyndon Larouche défendait volontiers des idées qui 
lui ont valu de devenir l’une des fi gures majeures du 
conspirationnisme. Il prétendait, entre autres que 
les juifs auraient fondé le Klu Klux Klan ou que la fa-
mille Bush aurait collaboré avec l’Allemagne nazie 
pendant la Seconde Guerre mondiale. Pour vaincre 
le sida, il proposait de parquer les séropositifs. Ses 
théories farfelues lui ont permis de nouer des al-
liances avec des avec des groupes aux idéologies 
variées : Nation of Islam, opposants à l’avortement, 
Klu Klux Klan. 

Son mouvement compte de nombreuses ramifi ca-
tions dans le monde. La branche française, d’abord 
appelée Parti ouvrier européen (POE), a été fondée 
en 1974. Son dirigeant actuel, Jacques Cheminade, 
fut nommé secrétaire général en 1982. En 1989, le 
POE devient la Fédération pour une nouvelle soli-
darité (FNS) puis en 1996 Solidarité et progrès. Tout 
comme son mentor, Jacques Cheminade s’est déjà 
présenté à plusieurs reprises aux élections présiden-
tielles1.

En Allemagne, ce n’est autre que sa femme, Helga 
Zepp-LaRouche, qui dirige le mouvement, connu 
localement sous le nom de Büso, ainsi que l’Institut 
Schiller, cercle de réfl exion dont l’un des objectifs se-
rait d’appliquer les idéaux de Friedrich Schiller2. 

En 2005, Jacques Cheminade et Helga Zepp-La-
rouche ont été vus aux côtés de Dieudonné et Thierry 
Meyssan lors de la conférence Axis for Peace organi-
sée par ce dernier à Bruxelles.

Sans l’aide de ses partisans très zélés, Larouche n’au-
rait jamais pu répandre ses idées farfelues et assurer 
le bon fonctionnement de sa machine politique. Dis-
tribution de tracts et de magazines, campagnes pour 
récolter des dons en particulier auprès de la famille 
et des amis. L’un de ses magazines Executive Intelli-

gence Review, un hebdomadaire dont la rédaction 
est constituée de militants du mouvement, dispose 
d’un réseau de correspondants dans une vingtaine 
de pays. 

La fi gure controversée de son dirigeant a valu au 
mouvement d’être au cœur de nombreuses polé-
miques. En 1974, une enquête publiée par le New 
York Times accuse l’organisation de dérive sectaire 
et rapporte des faits de séquestration et d’emprise 
mentale.

Au plus fort de son succès dans les années 1980, La-
rouche installe le siège social de son parti à Round 
Hill en Virginie, dans une propriété transformée en 
bunker. En 1986, les forces de l’ordre y eff ectuent 
une descente, Larouche et douze de ses collabora-
teurs sont inculpés pour fraude à la carte de crédit 
et entrave à la justice. Ils avaient tenté de gagner des 
millions de dollars en empruntant de l’argent qu’ils 
n’avaient pas l’intention de rembourser. En 1989, La-
rouche est condamné à 15 ans de prison, mais sera 
libéré  sur parole en 1994 après une candidature en 
1992.  
(Sources: New York Times, 13.02.2019, Conspiracy Watch, 
13.02.2019, La Presse.ca, 13.02.2019)

1. Lire sur le site de l’Unadfi  : Candidature aux élections présiden-
tielles, jamais deux sans trois ! : https://www.unadfi .org/groupes-
et-mouvances/candidature-aux-elections-presidentielles-ja-
mais-deux-sans-trois/

2. Philosophe et poète allemand (1759-1805)

Lire sur le site de l’Unadfi , Solidarité et Progrès, Bulles n°85, 
1er trimestre 2005 : https://www.unadfi .org/wp-content/
uploads/2017/03/Solidarite-et-progres.pdf

Déclaration collective du groupe de parents français : https://www.
unadfi.org/wp-content/uploads/2014/08/Parti_Ouvrier_Eu-
ropeen_Declaration_collective_du_G.pdf

De nouveaux éléments dans l’aff aire « Jeremy Duggan » : https://
www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/de-nouveaux-elements-
dans-l-aff aire-jeremy-duggan/
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 TΘͧͩͣͨͭ ͟͞ JΘͩ͢Ͱ͛͢
Un Témoin de Jéhovah emprisonné  Russie 

 Le 6 février 2019, Dennis Christensen, membre 
danois des Témoins de Jéhovah a été condamné 
à six ans de prison pour extrémisme. C’est la pre-
mière condamnation depuis la décision de la 
Cour suprême de Russie, intedisant en 2017 l’or-
ganisation dans le pays1.

En mai 2017, dans le sud de la Russie, Dennis 
Christensen avait été arrêté avec d’autres membres 
lors d’un off ice religieux. Selon la justice russe, il se-
rait à la tête de la communauté jéhoviste de la ville 
d’Orel, ce qu’il a démenti lors de son procès. Les Té-
moins de Jéhovah ont annoncé leur intention de 
faire appel de cette décision. Au lendemain de cette 
condamnation, les autorités russes ont procédé à de 
nouvelles arrestations de membres de l’organisation 
et saisi des ordinateurs, des téléphones et de la « lit-
térature extrémiste ».

Cette peine a entraîné la réaction de plusieurs as-
sociations de défense des droits de l’Homme dont 
Amnesty International. Pour cette ONG internatio-
nale, les Témoins de Jéhovah font face à des me-
sures de persécution et de harcèlement et cette 
condamnation constituerait une violation des liber-
tés d’expression, de réunion et de religion.

En Russie, le mouvement des Témoins de Jéhovah 
n’a jamais été reconnu. Son nombre d’adeptes esti-
mé à 175 000 a augmenté après la chute du mur de 
Berlin. L’Église orthodoxe, très puissante en Russie, 
qualifi e ce groupe comme une secte et la considère 
comme un concurrent.

En France, le mouvement est surveillé pour certaines 
de ses croyances jugées problématiques.2 
(Sources : La Croix, 06.02.2019 & Tribune de Genève, 06.02.2019 & 
La Presse, 07.02.2019 & Le Monde 07.02.2019)

1. Lire sur le site de l’UNADFI :

– Confi rmation de l’interdiction des Témoins de Jéhovah : https://
www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/confi rmation-de-l-inter-
diction-des-temoins-de-jehovah/ 

– Les Témoins de Jéhovah interdits en Russie : https://www.unadfi .
org/groupes-et-mouvances/les-temoins-de-jehovah-interdits/ 

2. En particulier l’excommunication et l’interdiction de fréquenter 
les exclus, l’obligation de refuser des transfusions sanguines, la 
socialisation des enfants, etc. 

Lire sur le site de l’UNADFI, Dossier : Témoins de Jéhovah – L’ex-
communication, une atteinte aux Droits de l’homme : https://www.
unadfi.org/groupes-et-mouvances/%E2%80%8Bdossier-te-
moins-de-jehovah-l-excommunication-une-atteinte-aux-droits-
de-l-homme-2/ 

 UͨͣͰͬͭ͛ͦ͟ Mͣͣͨ͟͟͞͝
Reportage sur l’Universal Medicine  Australie 

 L’émission Sunday Night de la chaine 
australienne Channel 7 a enquêté sur le 
mouvement Universal Medicine créé et dirigé par 
Serge Benhayon, ancien professeur de tennis se 
présentant comme un chef religieux.1

Fin 2018, Serge Benhayon a été décrit par un jury de 
la cour suprême de Nouvelle-Galles du Sud (Aus-
tralie) comme un charlatan s’attaquant à des per-

sonnes vulnérables atteintes de cancer. Malgré ce 
jugement, le leader du groupe continue son travail 
de guérisseur et des centaines de nouveaux fi dèles 
rejoignent son mouvement chaque année.

Serge Benhayon a créé son organisation en 1999 
après avoir eu une révélation spirituelle. Il prétend 
être la réincarnation de Léonard de Vinci et s’au-
toproclame « maître ascensionné ». Son mouve-
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> > >
ment comptabiliserait aujourd’hui plus de deux 
mille adeptes issus de divers milieux socio-profes-
sionnels. Benhayon se défend d’enfermer ses fi -
dèles mais leur demande une grande dévotion en 
échange de sa sagesse. Des centaines d’adeptes vi-
vraient dans son vaste domaine de Nouvelle-Galles 
du Sud. Par ailleurs, il a établi le siège mondial de 
son groupe dans la campagne anglaise du Somer-
set. 

L’Universal Medicine serait un mélange pseudo-re-
ligieux avec des références à la réincarnation, l’oc-
cultisme, le christianisme et la science-fi ction. A 
titre d’exemple, les adeptes doivent se méfi er des 
extraterrestres qui les surveillent. Certains aliments 
sont interdits ; si les adeptes boivent de l’alcool 
des entités surnaturelles peuvent le sentir et les 
envahir. Le sport est interdit aux femmes au risque 
d’un  épaississement des parois vaginales. Pour le 
mouvement, les enfants en situation de handicap 
seraient des réincarnations du mal, des fi gures au-
toritaires du passé. Les adeptes prennent part à 
d’étranges séances de guérison comme le massage 

ésotérique du sein visant à guérir les troubles gyné-
cologiques graves.

Esther Rockett, ex-adepte, se bat pour démontrer 
que le mouvement de Benhayon est un groupe 
dangereux. Selon elle, le gourou s’intéresserait de 
manière indécente à des jeunes fi lles âgées de dix 
ans. Le fi ls de Judith Mcintyre, autre victime de Ben-
hayon, prétend que le gourou aurait escroqué 1,4 
millions de dollars avant la mort de sa mère atteinte 
d’un cancer. Selon Sunday Night, la doctrine d’Uni-
versal Medicine aff irme que l’héritage des parents à 
leurs enfants « va en réalité nuire à la fois à l’adepte et 
à leurs enfants dans leurs prochaines vies ».

Malgré toutes ces accusations il continuerait d’exer-
cer. 
(Source : News.com.au, 18.02.2019)

1. Voir l’émission : https://www.youtube.com/watch?v=DkSQT-
MHJK4c 

Lire sur le site de l’UNADFI, l’ensemble des articles sur l’Universal 
Medicine : https://www.unadfi .org/mot-clef/college-de-mede-
cine-universelle/ 
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Mouvances

 DΘͰͦͩͪͪͧͨͮ͟͟͟ ͪͬͭͩͨͨͦ͟͟
Le bien-être au détriment du bonheur  France

 Devenu un objet marketing, le bien-être semble 
s’être substitué au bonheur. Et pourtant, « alors 
que le bonheur est un état durable qui induit 
l’idée de désir, d’attente et de perspective, le 
bien-être est une émotion passagère qui est es-
sentiellement sensorielle ». Benoît Heilbrunn, 
philosophe1, décrypte cette importante nuance à 
travers les questions que lui a posées Figarovox.

Pour ce philosophe l’idée que « liberté rime avec bon-
heur » a été portée par les Lumières, qui estimaient 
que le libre choix était la condition sine qua non du 
bonheur. Force est de constater pourtant que le bon-
heur n’est pas un domaine dans lequel l’homme a 
signifi cativement progressé depuis le XVIIIe siècle …

Le capitalisme a trouvé une alternative : la marchan-
disation du bien-être. Mais ce marketing fragilise 
psychologiquement les individus, il leur présente en 
permanence l’écart existant entre le désir et la réali-
té, les conditions d’existence désirées et les réelles. 
Il laisse penser que le bonheur peut s’acheter mais 
il s’agit d’« un tour de passe-passe » qui en renfor-
çant le sentiment d’insatisfaction relance le désir de 
consommation. Ainsi l’injonction au bien-être serait 
un subterfuge de la société de consommation.

Le bien-être est pourtant devenu une notion clé dans 
les entreprises et plus grave encore dans certaines 
instances publiques. Ainsi l’Organisation mondiale 
de la santé le considère dans ses dimensions phy-
sique, psychologique et sociale. « La conséquence 
de cette extension du domaine du bien-être est une 
psychologisation à outrance de la notion » qui de-

vient un objectif inatteignable de toute politique pu-
blique de santé et de société.

Benoît Heilbrunn pense que la croyance selon la-
quelle les entreprises pourraient se préoccuper du 
bonheur de leurs salariés est un mythe. « Le bien-
être a avant tout une valeur marchande ». C’est un 
moyen « d’accroître l’eff icience et la productivité des 
salariés », permettant de désamorcer toute velléité 
de revendication. Le bien-être fabrique une société 
n’opposant plus de résistance.

L’idéologie du bien-être est une des conséquences 
de l’orientalisation de l’Occident, orchestrée notam-
ment par le New Age qui postule une spiritualisation 
de l’existence. Pour les adeptes de « cette religion », 
le sacré serait présent en chacun, en toute chose de 
l’existence. Ne croyant pas à l’immortalité, ils se fo-
calisent sur la longévité et le New Age est un terreau 
idéologique propice à tout ce qui pourrait y contri-
buer.

L’emprise du bien-être nous plonge dans un monde 
où tout se vaut, un monde qui délite l’individu « au 
sens où l’autonomie de jugement, la pensée critique 
et la résistance caractériseraient justement ce qu’est 
un individu ». 

« Le bien-être comme seul horizon, c’est le ferment 
de la tyrannie », prévient Benoît Heilbrunn, le « ca-
pitalisme émotionnel a défi nitivement renoncé au 
bonheur comme projet de société » auquel aspi-
raient les philosophes des Lumières. 
(Source : Le Figaro, 16.02.2019)

1. Auteur de L’Obsession du bien-être, Robert Laff ont, 2019.
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 M͛ͣ͟͡, ͭͩͬͦͦͬͣ͟͟͟͝, ͟Ͳͩͬͣͭͧ͟͝
Des sorcières apportent leur soutien à Vladimir Poutine  Russie

 BBC News a publié un article sur la sorcellerie en 
Russie et ses rapports avec la politique du pays.

Un groupe de sorcières russes, autoproclamé « l’Em-
pire », eff ectue fréquemment des « cercles de pou-
voir magique » afi n de montrer le soutien qu’elles ap-
portent à leur pays et à leur président. Alyona Polyn, 
la chef du groupe, y entonne des prières mélangées 
à des slogans politiques sur la puissance de la Russie 
et  celle de Vladimir Poutine. Le 5 février 2019, lors 
d’une de ces réunions diff usées sur certains médias, 
une agence de presse a traduit l’ensemble des invo-
cations patriotiques en faveur de l’actuel président 
de la Russie. Une des sorcières a déclaré lors de la 
séance : « Notre pays traverse une période diff icile et 
nous voudrions soutenir le président avec l’aide des 
pouvoirs que nous avons. Nous voulons que les mé-
chants qui attaquent Poutine gardent le silence ».

Composé d’une dizaine de femmes, le groupe pro-
pose diff érents services comme la lecture de tarot ou 
des remèdes pour contrer les malédictions ou pour 
attirer l’amour. De nombreuses plaintes en ligne ac-
cusent ces sorcières de charlatanisme et d’escroque-
rie pour obtenir d’importantes sommes d’argent.

Selon la BBC, les pratiques occultes sont courantes 
en Russie. En 2017, le ministère de la Santé a recensé 
plus de 800 000 russes se revendiquant guérisseur, 
médium ou autre. Selon les spécialistes, compte tenu 
de la répression contre les mouvements sectaires en 
Russie, le fait de soutenir le gouvernement serait un 
moyen de pouvoir conserver leurs croyances et leurs 
rites. 

(Source : RIES, 09.02.2019)

 MͩͯͰ͛ͨ͟͝ ͛ͮͩͦͣͫͯ͢͟͝
Un professeur visé par trois plaintes pour attouchement sur mineurs  
France

 Monsieur B, ancien professeur de mathéma-
tiques à l’école La Péraudière1, est accusé d’at-
touchements sexuels sur mineurs par trois an-
ciens élèves de l’établissement. 

Tout est parti de la confi dence de deux frères à leur 
mère. En mai 2017, ils lui ont avoué avoir été em-
brassés par le professeur. Malgré cela, les parents ra-
mènent les deux jeunes pensionnaires dans l’établis-
sement. Mais lorsque la mère apprend de l’une de 
ses amies que son fi ls, retiré de l’école depuis 2016, 
a lui aussi été victime des assauts du professeur, elle 
appelle de directeur de l’école. Bien que ce dernier 
ait promis de ne plus mettre l’enseignant en contact 
avec les enfants, les parents retirent leurs fi ls de La 
Péraudière. 

Le plus choquant pour la famille fut d’apprendre 
quelques jours plus tard que le professeur avait déjà 
été visé par la plainte d’un élève victime de faits si-
milaires. L’institution dans laquelle étaient scolarisés 
les enfants depuis 2014 n’avait rien fait pour l’éloi-
gner les enfants du professeur incriminé.

Lors de cette première aff aire, la chambre d’instruc-
tion de la cour d’appel de Lyon avait, en 2016, pro-
noncé un non-lieu défi nitif, jugeant qu’« il n’est nulle-
ment établi que B. ait eu conscience de commettre un 
acte objectivement immoral ou obscène ». Pourtant 
d’autres extraits du même arrêt rapportent qu’outre 
le plaignant, quinze autres élèves ont témoigné de 
faits similaires. L’un d’eux a expliqué : « lorsqu’il pre-
nait sa douche, B. vérifi ait qu’il s’était correctement 
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savonné en le touchant avec ses mains, notamment 
au niveau du sexe. » Un autre raconte que « peu après 
son arrivée, il lui avait demandé s’il savait comment 
aller aux toilettes, l’y avait suivi, lui avait enlevé le 
pantalon et touché les parties génitales ». B. justifi e 
ses actes en expliquant qu’il « aidait les plus petits à 
se laver et qu’il y avait forcément contact, comme le 
ferait un parent avec son enfant ».

Cependant, le non-lieu de 2016 n’a pas empêché les 
deux enfants de porter plainte le 17 juin 2017. 

L’ainé des deux enfants se reproche de ne pas avoir 
parlé plus tôt à ses parents. Mais pour les enfants, il est 
diff icile de se confi er. Un médecin de la région raconte : 
« Quand je compare leur attitude à celle d’autres ado-
lescents que je soigne, je me rends bien compte qu’ils 
sont totalement sous emprise. D’ailleurs, jamais je n’ai 
pu rester en tête-à-tête avec eux. Il y a toujours un ac-
compagnant [de l’école] à leur côté. ».

L’ainé de la fratrie se rappelle que le directeur de 
l’école répétait souvent « tout ce qui se passe à la 
Péraudière reste à la Péraudière ». L’arrêt de la cour 
d’appel de Lyon mentionne ainsi que pour empêcher 
l’école d’être éclaboussée par un scandale, un des 

élèves avait été exclu pour avoir dénoncé auprès du 
119 « les attouchements et violences dont il aurait été 
victime ».

Depuis le dépôt de leur plainte en juin 2017, une troi-
sième victime s’est jointe à la procédure. Quant à l’an-
cien directeur de l’établissement, il aff irme que les 
nouvelles plaintes ont été classées sans suite, mais ni 
le parquet, ni les plaignants ne l’ont confi rmé. 

(Source : StreetPress, 04.02.2019)

1. La Péraudière est un établissement privé catholique hors 
contrat situé près de Monrottier (69). Fondé en 1946 par Luce Que-
nette, il est très proche de la Fraternité sacerdotale Saint-Pie X et 
des Pères capucins de Morgons. C’est une école pour garçons qui 
a son équivalent pour les fi lles en Savoie. Comptant une quaran-
taine d’élèves, les classes sont peu chargées. L’enseignement est 
axé sur la littérature et la religion, les enfants doivent prier chaque 
jour et assister à une messe hebdomadaire, le tout en latin. En 
dehors des heures de classe, ils pratiquent des activités de plein 
air et participent aux tâches ménagères. Vivant en internat, ils ne 
rentrent que toutes les deux semaines chez eux. (Source : Le Pro-
grès, 08.05.2011)

Lire aussi sur le site de l’Unadfi  : Conditionnement dans la 
Fraternité Saint-Pie X : https://www.unadfi .org/wp-content/
u pl oa ds /2 0 1 8 / 03 / Co n di t i on n em e n t- dan s - l a-Fra te r-
nite-Saint-Pie-X-Temoignage.pdf
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 MͩͯͰ͛ͨ͟͝ Pͬͩͮͭͮ͛ͨͮ͟͟ 
Maltraitances sur mineurs  Canada

 Mario Monette, pasteur depuis 1982 de l’Église 
biblique baptiste métropolitaine sud (Saint-Hu-
bert), a été arrêté avec son épouse Carole Van 
Houtte pour agressions, menaces, séquestration 
et incitation au crime. Les  32 chefs d’accusations 
épinglant le couple se seraient produits de 1974 à 
2019 sur de jeunes mineurs.

En plus d’infl iger aux enfants des sévices corporels, 
Mario Monette encourageait les parents lors des 
prêches à pratiquer le châtiment corporel sur leurs 

enfants. Le couple exerçait une forte infl uence sur 
plusieurs membres de l’église.

Selon un média local, plusieurs personnes ayant 
fréquenté l’église au cours des dernières années ont 
dénoncé les pratiques du pasteur, qualifi ant sa pa-
roisse de secte. Le couple  comparaitra libre lors d’un 
procès qui débutera le 29 avril 2019.  

(Source : Courrier du Sud, 28.02.2019)
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La Southern Baptist Convention au cœur d’un scandale  États-Unis 

 Une enquête, menée par les journaux 
américains, Houston Chronicle et San Antonio 
Express-News, a mis en lumière un scandale 
d’abus sexuels au sein de la principale église 
évangélique du courant baptiste américain, la 
Southern Baptist Convention (SBC). 

Les deux quotidiens ont enquêté au sein de ce 
mouvement qui comptabiliserait 47 000 églises 
indépendantes et environ 15 millions de membres, 
révélant un grand nombre de scandales sexuels 
dans la congrégation au cours des vingt dernières 
années. Environ 400 pasteurs, enseignants, diacres 
et bénévoles sont mis en cause par cette enquête 
qui devait permettre de pallier l’absence de registre 
des abus sexuels au sein du mouvement. Selon les 
journalistes, il y aurait plus de 700 victimes de ces 
abus. Ce chiff re pourrait être bien plus élevé du 
fait que certaines victimes n’auraient pas souhaité 
dénoncer d’éventuels abus ou que certains cas 
auraient été traités en interne. Plusieurs victimes 
aff irment en eff et avoir été réduites au silence et 
même ignorées par leurs églises. 

Les journalistes pointent du doigt l’autonomie 
des églises de l’organisation qui n’intervient pas 
au niveau local. Aucun fi chier ne recensait les 
pasteurs mis en cause alors que des victimes 
auraient proposé en 2007 qu’un registre soit 
mis en place pour empêcher de nouveaux abus. 

Cette initiative aurait permis de mieux suivre les 
personnes soupçonnées et de surveiller les églises 
dissimulant des abus. 

Environ trente-cinq personnes suspectées d’abus 
sexuels ont ainsi pu changer d’église. Un pasteur 
soupçonné de comportements inappropriés 
envers des enfants en Alabama a pu exercer en 
Floride où il a agressé un garçon de 11 ans. Il a 
fi nalement été condamné en 2007. La SBC aide ses 
églises à vérifi er les casiers judicaires des pasteurs 
mais cela ne porte que sur les condamnations et 
non sur les soupçons. Pour un responsable du 
mouvement, les églises connaissent parfois le 
passé des pasteurs mais ont une vision « horrible 
du pardon » impliquant de « donner une seconde 
chance à ces prédateurs ». 

Suite à la divulgation de ce scandale, la SBC 
a annoncé qu’elle allait prendre des mesures 
pour lutter contre les abus sexuels et donner la 
parole aux victimes. De son côté, l’association de 
victimes de prêtres pédophiles, Survivors Network 
of those Abused by Priests (SNAP) a salué le 
travail remarquable des journalistes et souhaite 
désormais que la justice se saisisse du dossier. 
L’organisation appelle les victimes n’ayant pas 
encore témoigné à se manifester.  

(Sources : La Croix, 12.02.2019 & Le Monde, 13.02.2019)

 NΘͩ͛ͧ͛ͨͣͭͧ͢͟͝ 
La Terre de Feu s’organise pour contrer les cérémonies néochama-
niques  Argentine

 La division de narcocriminalité de la police de la 
province de Terre de Feu est intervenue pour in-
terrompre une cérémonie néochamanique avec 
prise d’ayahuasca. Cette intervention a été pos-
sible grâce aux éléments rassemblés durant une 

enquête qui a permis de confi rmer que cet évè-
nement contrevenait à la loi sur les stupéfi ants.

Cette intervention est une première pour cette 
équipe qui a été informée par les réseaux sociaux. 

> > >
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En eff et, c’est ainsi qu’était annoncé le déroulement 
d’une « cérémonie Abuela Ayahuasca » pour laquelle 
chaque participant aurait dû verser 2 500 pesos (en-
viron 58 euros) aux organisateurs, un italien et une 
chilienne assistés de deux résidents de la région.

La cérémonie devait se dérouler dans la maison d’un 
particulier dans laquelle les organisateurs et les par-
ticipants seraient entrés par eff raction. Elle consistait 
à absorber une infusion appelée ayahuasca qui pro-

voque hallucinations, vomissements… ayant déjà 
provoqué de nombreux décès.

Javier Eposto, secrétaire général provincial en charge 
de la Sécurité, met en garde : « avec cette opération, 
nous envoyons un message clair : nous ne tolérerons 
pas l’introduction de ces pratiques aff ectant la santé 
publique sur la Terre de Feu ». 

(Source : RIES, 14.02.2019)

> > >

 N͟ͱ A͟͡ 
Gwyneth Paltrow s’associe avec Netflix  États-Unis 

 Connue pour son site Goop qui promeut diff é-
rentes thérapies alternatives et produits de bien-
être, Gwyneth Paltrow va maintenant proposer 
des mini-documentaires consacrés aux prati-
ciens promoteurs des pratiques non convention-
nelles à visée thérapeutique. L’actrice améri-
caine va s’associer avec le diff useur de vidéo à la 
demande Netfl ix pour les produire

Ces vidéos continueront l’œuvre de l’actrice dans 
la promotion de méthodes et de produits sans fon-
dement scientifi que, ce qui constitue pour elle un 
business juteux. Son site est pourtant très critiqué 
notamment par le corps médical. En septembre 
2018, il a été condamné pour publicité mensongère 
à propos de la vente d’œufs de jade : utilisé par voie 

vaginale, cet accessoire était censé lutter contre les 
dérèglements hormonaux et la dépression. En 2017, 
la Nasa avait vivement critiqué la vente de patchs 
corporels prétendument composés d’un matériau 
utilisé par l’agence spatiale américaine dont l’eff et 
serait de « réguler les fréquences énergétiques du 
corps ». 

(Source : LCI, 05.02.2019)

Lire sur le site de l’UNADFI, Actrice et gourelle new age : https://
www.unadfi .org/groupes-et-mouvances/actrice-et-gourelle-new-
age/ 

Lire sur le site de l’UNADFI, Le New Age : https://www.unadfi .org/
groupes-et-mouvances/le-new-age/ 

 Pͬ͛ͮͣͫͯͭ͟ ͨͩͨ ͩͨ͝Ͱͨͮͣͩͨͨͦͦͭ͟͟͟ ͵ ͰͣͭΘ͟ ͮ͢Θͬ͛ͪͯͮͣͫͯ͟͟
« L’insuline de Dieu » tue un enfant atteint du diabète  États-Unis 

 En Californie, un jeune garçon de 13 ans atteint 
d’un diabète est décédé faute de soins. Ses pa-
rents ont cessé de lui injecter de l’insuline sur les 
conseils d’un herboriste, Timoty Morrow, et rem-

placé le traitement médical vital par une applica-
tion d’huile de lavande sur la colonne vertébrale. 
Il a été condamné à quatre de mois de prison et à 
verser 5.000 dollars à la famille.

> > >
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Timoty Morrow avait convaincu les parents que l’in-
suline était un poison. L’enfant est tombé malade 
peu après : diff icultés à assimiler la nourriture, perte 
de poids, diff icultés respiratoires, chutes de tempé-
rature… à ce stade l’herboriste a aff irmé aux parents 
qu’il s’agissait d’une « crise de guérison » et qu’il 
n’était pas nécessaire de solliciter un médecin, voire 
que l’hôpital pourrait le tuer ! Le garçon est décédé 
dès le lendemain.

Timoty Morrow aff irme pourtant avoir réussi à gué-
rir son propre cancer. La mère de l’enfant a expli-

qué que l’herboriste avait décrit son « traitement », 
le « pancreas reg » (protéine de régénération du 
pancréas) comme étant l’« insuline de Dieu ».

Le médecin légiste a aff irmé que l’enfant aurait pu 
être sauvé avec un traitement approprié. Aux yeux 
du jury, les parents du garçon ont également leur 
part de responsabilité bien que sa mère ait admis 
être sous l’emprise de l’herboriste. 

(Source : Trust My Science, 28.02.2019)

> > >
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Thèmes Connexes

 MͩͯͰͧͨͮͭ͟͟ ͛ͨͮͣͰ͛ͣͨ͛ͮͣͩͨ͝͝
Un groupe religieux au cœur d’une épidémie de rougeole  Japon 

 Depuis le début de l’année 2019, le Japon voit 
se propager la plus importante épidémie de rou-
geole depuis dix ans. Au 10 février, 167 cas re-
censés avaient pour origine deux foyers localisés 
dans les préfectures d’Osaka et de Mie.

Masaya Yamato, médecin au Rinku General Medical 
Center à Osaka, explique que « beaucoup de pa-
tients étaient jeunes et n’ont pas reçu suff isamment 
de vaccins, peut-être à cause de la philosophie de 
leurs parents, et l’épidémie s’est propagée lors de 
leur réunion ».

Dans la préfecture de Mie, les 49 cas signalés 
touchent des membres de la communauté Miroku 
Kyusei Shinkyo, un groupe religieux qui encourage la 
guérison alternative.

Les membres de cette communauté pensent que la 
médecine cause de nombreuses maladies et évitent 

d’avoir recours aux médicaments et aux vaccins. Ils 
prétendent pouvoir soigner des pathologies graves 
comme le cancer ou le diabète par la transmission 
de la puissance de la lumière divine appelée Johrei. 
Cette croyance a été répandue par Meishi Sama, de 
son vrai nom Mokichi Okada, le fondateur de l’Église 
messianique mondiale, un groupe qui compte 
près de 800 000 adeptes de par le monde. Selon le 
site johreiafrica.com, « celui qui reçoit le Johrei voit 
s’améliorer sa santé physique, mentale et spirituelle, 
tout comme son intelligence spiritualiste. Il com-
mence à accumuler des vertus et son aura s’élargit et 
reçoit ainsi plus de protection divine ». 

Le groupe a reconnu son erreur s’est excusé et a dé-
claré suivre les directives des autorités sanitaires. 
(Sources : New York Times, 22.02.2019 et News Monkey.be, 
22.02.2019)

Les mouvements antivaccination dans le collimateur de YouTube et de 
Pinterest  États-Unis 

 Plusieurs médias sociaux ont récemment 
communiqué sur les eff orts qu’ils 
entreprenaient pour lutter contre les 
messages de désinformation sur les vaccins. 
YouTube et Pinterest ont décidé de ne plus 
soutenir la promotion des propagandes 
antivaccination. YouTube s’est notamment 
engagé à ne plus verser de redevances liées 
à la publicité des promoteurs de ces théories 

complotistes, Pinterest de son côté œuvre 
pour supprimer tous les contenus contribuant 
à la désinformation médicale.

Joe Schwarcz, directeur du McGill Off ice for 
Science and Society, organisme se consacrant 
à la pensée critique et à la communication 
scientifi que, rappelle que les épidémies de 
rougeole observables actuellement en Occident 
sont directement liées à ces campagnes.

> > >
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Le mouvement antivaccination a démarré à la fi n 
des années 1990. Un ancien médecin britannique, 
Andrew Wakefi eld s’était basé sur de fausses 
études pour établir des liens entre vaccin contre 
la rougeole et autisme. Cette thèse a depuis été 
largement diff usée notamment par des stars 
hollywodiennes.

Colette Brin, directrice du centre d’étude sur les 
médias de l’université de Laval, pense que les 
médias sociaux pourraient notamment intervenir 
sur leurs algorithmes : « Quand on fait une 

recherche numérique sur la vaccination, on voit 
principalement des contenus antivaccination ». 
Elle souligne aussi le côté occulte de campagnes 
dont « on ne connaît pas les origines ». 

Mais pour véritablement lutter contre la 
propagande antivaccination sur les réseaux 
sociaux, encore faut-il promouvoir celles qui 
défendent la vaccination. 

(Sources : Le Devoir & JIM, 26.02.2019)

 Pͩͦͳ͛ͧͣ͟͡ 
Vers un soutien des sortants de communautés polygames  États-Unis

 Dans l’Utah, un projet de loi soumis au vote 
de la Chambre des représentants pourrait per-
mettre aux personnes quittant des communau-
tés polygames de bénéfi cier du fonds d’État pour 
les victimes de crimes. 

Ce projet de loi, adopté par la Commission judiciaire 
de la Chambre des représentants composé de 62 ré-
publicains et 13 démocrates, ajouterait la bigamie à 
la liste des crimes permettant à une personne d’avoir 
accès au fonds géré par le Bureau pour les victimes 
d’actes criminels. 

Pour cela, la victime devra collaborer avec la police, 
ce qui peut être diff icile pour certains ne souhaitant 
pas témoigner contre leur famille. Il n’est pas rare 
que dans ces communautés les adeptes mettent 
leurs ressources en commun. De ce fait les sortants 
se retrouvent souvent sans aucune ressource et au-
raient besoin d’aide pour un logement et une psy-
chothérapie. 
(Source : Fox 13, 11.02.2019)

 T͢Θͩͬͣ͟ ͯ͞ ͩͧͪͦͩͮ͝ 
L’invasion des fake news  International

 L’année 2015 a marqué un tournant dans la 
propagation des théories du complot et ce glisse-
ment sociétal préoccupe nombre de chercheurs 
ou de vulgarisateurs ; le journalisme a même dû 
inventer le métier de « chasseur de fake news ». 
Pourquoi certains croient-ils obstinément à de 
fausses croyances ? Les médias sociaux en sont-
ils les principaux responsables ou l’homme n’est-
il pas naturellement « prêt à croire » ? Nicolas 

Gauvrit, mathématicien et psychologue spécia-
lisé en sciences cognitives, a tenté de répondre 
à ces questions dans un ouvrage collectif dont il 
est le co-directeur, Des Têtes bien faites, défense 
de l’esprit critique.

Depuis 20 ans, la zététique étudie de façon ration-
nelle des phénomènes présentés comme paranor-
maux, des pseudosciences ou autres curieuses 
thérapies. Pour Nicolas Gauvrit, seul l’esprit critique 
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nous permet de distinguer le rationnel de l’irration-
nel. L’esprit critique, « l’esprit rationnel, le rationa-
lisme, l’art du doute, l’autodéfense intellectuelle », 
c’est la capacité à raisonner de manière autonome 
et consciente, par opposition à l’intuition.

L’adhésion aux fausses informations trouve diff é-
rentes explications. Premièrement, le fl ux d’informa-
tions, devenu trop important pour en vérifi er la cré-
dibilité, mène à les considérer de façon intuitive et 
émotionnelle. Deuxièmement, Internet est truff é de 
mensonges : les infox ou fake news, plus nombreux 
sur le Web que dans la vraie vie, devraient susciter 
bien plus de méfi ance et de vigilance car c’est leur 
exposition récurrente, possible grâce à Internet, qui 
les rend crédibles. Toute initiative des médias so-
ciaux visant à réduire cette surexposition est donc 
intéressante et louable.

Cependant, croire en quelque chose dépend du ni-
veau de confi ance que l’on accorde à celui qui livre 
l’information et pour encourager l’esprit critique, il 
faut prendre garde de ne pas utiliser des arguments 
d’autorité.

Nicolas Gauvrit a longtemps pensé que les com-
plotistes étaient d’invétérés irrationnels avant de 
constater que l’on peut « arriver à un esprit conspira-
tionniste en raisonnant (…), en partant simplement 

de l’idée qu’il y a beaucoup de complots dans le 
monde ».

Partant de ces fausses croyances « les gens peuvent 
avoir des comportements dangereux pour eux et 
pour la société ». L’exemple édifi ant est celui du 
complot antivaccination, qui conduit des parents 
à mettre leurs enfants et les autres en danger. Se-
lon la même logique, le climatosceptique ne va pas 
prendre les mesures nécessaires pour éviter une ca-
tastrophe.

Pour pallier ces comportements, les scientifi ques 
donnent des explications détaillées comprenant 
la part de vérité de la théorie complotiste et contri-
buent ainsi sans le vouloir à alimenter l’idée du com-
plot. Tali Sharot, chercheuse en neuropsychologie à 
l’Université College de Londres, a cherché à vérifi er 
cette observation dans le cadre d’une étude : les per-
sonnes qui ne croyaient pas à la théorie du complot 
(climatoscepticisme) ont été rassurées par les infor-
mations données par les scientifi ques, mais ceux qui 
y croyaient fortement les ont trouvées pessimistes et 
étaient encore plus convaincus.

Reste à motiver les contributeurs non complotistes 
afi n que les versions off icielles soient au moins aussi 
présentes sur le Net que les théories fumeuses. 
(Source : Usbek & Rica, 03.02.2019)

> > >

L’impact de You Tube sur la croyance platiste  Canada

Selon une étude menée par l’université Texas 
Tech, les croyants de la Terre plate seraient nom-
breux à adhérer à cette croyance ou à la renforcer 
à cause des vidéos consultées sur You Tube.

Les chercheurs ont interrogé trente « platistes » ren-
contrés lors de diff érentes réunions conspiration-
nistes. Vingt-neuf d’entre eux indiquent qu’il y a deux 
ans, ils croyaient encore que la terre était ronde. Pour 
la plupart, déjà adeptes de messages conspiration-
nistes, c’est le visionnage de vidéos sur cette théo-

ries, suggérées par l’algorithme de You Tube, qui se-
raient la cause de leur changement de point de vue.

Pour Asheley Landrum, directrice de l’étude, You 
Tube devrait modifi er son algorithme pour qu’il pro-
pose des informations justes. En ce sens, le média 
social a dernièrement pris l’engagement de réduire 
les recommandations de contenus pouvant désin-
former de façon nocive les utilisateurs. 
(Source : Ici Radio Canada, 18.02.2019)
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